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corps Législatif. 


CONSEIL DES CINQ CENTS. 

- *, i 

SÉANCE Dü ÏQ NIVOSE. 

• 

(jrauthier du Calvados , au nom de la com- 
mission de l'emplacement des tribunaux et admi- 
nistrations. Le bureau renvoie à cette commission 
une foule de pétitio.n^ en demande de tribu- 
naux , etc. Elle ne se croit appelée par son ins- 
titution qu’à s’occuper des placetnens réservés par 
la loi du 19 vendémiaire dernier; toute autre 
réclamation lui a paru exiger des commissions 
spéciales aux termes de la constitution. Elle pro- 
pose à l’assemblée ses doutes , et lui demande 
de èonsacrer ses principes. 

Neveu. L’administration départementale des 
Basses* Pyrénées était fixée à Pau depuis 1790. 
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Le* tableaux annexés * à la loi du 19 vendé- 
miaire la transférèrent à Oleron. C'est presque 
le seul département qui ait éprouvé une pareille 
innovation. De fortes réclamations ont été portées 
. au conseil ; je demande qu’il nomme une com- 
mission spéciale pour les examiner. 

Fatigues. Je m’y oppose. v L’assemblée consti- 
tuante avait renvoyé, en 1790, au corps élec- 
toral le choix du chef-lieu du département des 
•Basses-Pyrénées : le corps électoral le fixa 4 

Navarreins. Pau trouva alors Je moyen de faire 
rendre un décret en sa favetir. 11 voudrait 
aujourd'hui faire révoquer de même contre Olpron 
la loi du 19 vendémiaire, pour conserver l’admi- 
nistration départementale. Je conchts à l’ordre dn 
jour. 

Le conseil nomme une commission. 

Fabre, au nom de la commission des finan- 
ces , fait adopter un projet de résolution , portant: 
i.° Qu’il sera alloué à tout receveur de l’em- 
prunt forcé un demi-denier par livre , sur les 
produits de cet emprunt versé entre ses mains 5 
2. 0 Qu’il sera alloué à tout receveur de dis- 
trict un quart de denier par livre sur le montant 
des sommes versées dans sa caisse par les rece- 
veurs particuliers. 

Un des secrétaires lit une lettre par laquelle 
l’institut national demande à être admis à la barre 
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dans la séance de pritnidi , i. er pluviôse , pour , 
présenter sont réglement au conseil. 
t . L’admission est accordée pour primidi. 

Ou reprend -la discussion sur le message du 
directoire exécutif, relatif à l’organisation de la 
marine. - 

Trouille* ■ Chargé depuis long-tem» des fonc- 
tions qui m’attachent au premier port de la ré- 
publique , et qui , par leur nature , sont distinctes 
de celles que remplissent les militaires ou le# • 
administrateurs , j’ai pu faire quelques réflexions 
qui me semblent impartiales sur la question au- 
jourd'hui discutée par le couseil , et je crois de- 
voir vous les soumettre. 

11 u’est personne dans cette assemblée qui no 
soit convaincu qu’il est de la dignité de la ré- 
publiqne que son pavillon floue au premier rang 
parmi ceux des puissances maritimes ; il est en- 
suite assez naturel de croire qu’un des plus sûr# 
moyens d’atteindre bientôt une paix gloriense , 
est de multiplier nos succès sur les mers. 

Il faut , pour parvenir à ce double but, que 
le législateur s'occupe à-la-fois du présent et de 
l'avenir; qu’il mette un terme a t u découragement, 
suite ordinaire de l'incertitude actuelle des iudi- 
vidus Sur leur sort ; qu’il fasse tourner au profit 
du biën public toutes les rivalités , toutes les pré- 
tendons , même toutes les dissentious particu- 
lières- ; qu’il établisse enfin un ordre de choses 
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tel que l'Etat tire parti de toutes ses ressources , 
qu’il ne dépense pour chaque opération que ce 
qu’il doit précisément dépenser , et que chacun 
des corps qui composent le personnel de la ma- 
rine , ait des motifs |d’émulaiion , ait sa por- 
tion de gloire. 

J’avoue que le plan adopté parla contention 
nationale , sur la. proposition de son comité de 
marine , me paraissait trop satisfaisant sous divers 
rapports j j’ai été témoin d’un bon ellel qu’a pro- 
duit dans nos arsenaux l’espoir de sa prochaine 
exécution ; et les opinions de beaucoup d’hommes 
justement estimés, soit militaires, administrateurs 
ou ingénieurs, se réunissaient pour y applaudir, 
dès que les principales bases du projet y furent 
connues. 

... . . 1 ..... 

En effet , ces nouvelles lois décrétées par la 

convention nationale,, étaient le fruit, non-seu- 
lèmcnt des méditations de son comité de mari- 
ne , mais encore de celles d’une commission con- 
sultative dont il avait eu la sagesse de s’entourer 
pendant dix mois, et que composaient en majeure 
partie des officiers civils ou militaire» de la ma- 
rine, que leur longue expérience, leurs talens , 
leur moralité et leurs ouvrages rendaient* égale- 
ment recommandables. 

Je pourrais même ajouter que le directoire 
exécutif avait d’abord proposé le ministère de la 
marine à d’un des membres de cette commission 
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consultative (i) , qui, s’il eût accepté cet impdr- 
larit emploi , n’aurait pas, sans 'doute, trouvé 
son propre ouvrage inexécutable ; et je me crois 
fondé à en conclure qu’on peut considérer le mes- 
sage dont nous nous occupons aujourd’hui , plutôt 
comme l’effet d’une suggestion irréfléchie , que 
comme le résultat d’une conviction intime. 

Le dernier , le grand résultat de toutes les opé- 
rations des divers individus que la marine em- 
ploie , est , sans contredit , la mise en mer d’une 
armée navale ; mais comment a-t-on pu tirer de 
cette donnée , très-vraie en elle-même , que la 
mise en mer d'une armée riai>ale est le grand but 
de toutes les opérations et un arsenal, cette con- 
clusion explicite : qu’une armée ûavale étant 
toujours commandée par un officier général , c’est 
encore par des officiers généraux que les travaux 
des ports doivent être dirigés ? 

Parce que l'affermissement de la république ne 
peut être effectué que par les triomphes constans 
de nos généreuses armées , s’e.nsuit-il que les 
rênes du gouvernement! ne doivent être confiées 
qu’à des moins habituées à manier les armes ? 

Veuillez bien observer , citoyens représentons , 
que les dépenses de la marine offrent deux espè- 
ces de comptabilité non moins importantes l’ono 
que l’autre ; la comptabilité des deniers et celle 


(r) La citoyen Plevillo-le-Poley. 
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de» matières ou munitions navales. Dire que l'oa 
a acheté pour cent millions de cuivre , de fer, 
de chanvre et de bois de mâture, n’est point 
prouver que l'on a fait un bon emploi des cui- • 
vres , des fers , des chanvres et deé mâtures pro- 
venant de res cent millions. Il faut donc que la 
comptabilité justifie non-seulement de l’achat , mais 
encore de l'emploi; il faut que l’administrateur 
soit autorisé par la loi à modifier , ou même à 
rejeter lés demandes des consommateurs ; il faut 
qu’il soit essentiellement économe , et qu'il ait 
un intérêt direct à restreindre , dans de justes 
bernes, les dépenses et les consommations. 

Or , comment inainiiendra-i-ou cet équilibre 
nécessaire , si l'administrateur n’est comptable que 
des dépenses , et si le militaire est tout-aHa-fois 
et le consommateur et le dispensateur des con- 
sommations ? 

Joignez à cela que cc militaire qui , dans celte 
hypothèse , a deux carrières à courir, qui tantôt 
ordonne dans un port, et tantôt commande une 
armée , aura toujours pour excuse de faire dans 
le cas où quelques erreurs ou quelques malver- 
sations lui seraient reprochées t qu’on a eu tort 
de le charger de fonctions auxquelles il n’était 
appelé ni par ses connaissances , ni par ses goûts, 
ni par ses services antécédens ; tandis que l’admi- 
nistrateur qui doit tirer toute sa gloire de la par- 
faite connaissance de son métier, de son exacii- 
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tude au travail,. et de sa fidélité à remplir les 
ordres du gouvernement , est perdu sans ressourça 
s’il se montre incapable ou irifidelle. 

Noos paraissons tous d'accord sur le principe, 
qui est de séparer dans l’organisation de la ma- 
rine ce qui est militaire d'avec ce qui est civil. 
Le dissentiment d'opinions ne provient que du 
point où l’on veut placer celte séparation. Pour 
parvenir à tracer exactement cette ligne de dé- 
marcaiipn , il faut examiner ce que l’on doit vé- 
ritablement entendre par fonctions militaires , états 
militaires , en actions militaires. 

Certes , je ne pense pas que cet examen puisse 
être long ni difficile ; vous êtes trop éclairés pour 
ne pas reconnaître que toutes ces dénominations 
appartiennent exclusivement à l’art du guerrier , 
c’est-à-dire , aux hommes courageux qui , par 
état, exposent leur vie et payent de leurs per- 
sonnes dans les batailles , et qui , de la science 
de combattre, soit pour attaquer, soit pour se 
défendre , ont fait ou font leur étude particu- 
lière. C’est dans ce cercle , je pense , que doivent 
être circonscrites les fonctions militaires ; puis 
c’est là où est le danger , où est l'action , où est 
le guerrier, et que, hors de ce cercle, il n’y a 
plus ni dangers , ni action , ni rien qui soit per- 
sonnel au guerrier , et par conséquent plus rien 
qui soit véritablement militaire. 

Cela posé , il est évident que tout ce qui est 
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••ranger à l’action de combattre , n’est plus dans 
l’art de la guerre , que la préparation du maté- 
riel , qui comprend tout ce qui est relatif à l’ar- 
nietnent , campement et équipement 5 tous ces 
objets sont exécutés , soit dans les arsenaux de 
la nation , soit dans les manufactures particuliè- 
res , pur des artistes et des ouvriers ; et dans 
toutes ces opérations et ces manufactures , il n’y' 
arien qui ait le caractère militaire , mais qui, atr 
contraire , présentent toutes des fonctions pure- 
tuent civiles. 

D'après ccs principes, examinons actuellement 
sous quel rapport doivent être considérés les ar- 
listes employés dans les arsenaux de la marine 
«•taminons sur-tout jusqu a que) point leurs fonctions- 
peuveut être militaires , ou plutôt quel rapport 

11 peut y avoir entre leurs travaux et l’action 
de combattre, qui est, ainsi que je l’ai dit, 
ce qui constitue la profession vraiment mili- 
taire. 

Pour rendre cet examen plus sensible , et avoir 
d«s poiuu de comparaison qui puissent donner 
pir >» de clarté à mon raisonnement , je vais par- 
tir du moment où je suppose que le gouverne- 
ment viendrait à ordonner 1 établissement d’un 
nouveau port militaire. 

Les premiers artistes qui vont paraître sur la 
scène, sont les ioge'nîeurs des bâlimens civils; 
çt certes , leur lâche est difficile : car ce ne seéaît 


Digitized by 


DD 99 NIVOSE, AN IV, ,11 

qu’en luttant contre la fureur des flots, qu’ils par- 
viendront à construire les jetées , Jes moles et 
les quais qui doivent circonscrire et envelopper 
les eaux destinées à recevoir les bâtimens flottant. 
A ces premiers travaux, ils y joindront ceux qui 
doivent former l’arsenal de, marine , et dont les 
détails immenses sont étrangers à l’objet que je 
traite , mais parmi lesquels sa trouvent compris 
les calles et les bassins pour des constructions 
navales. 

Quelque importantes qu’aient pu être les fonc- 
tions des ingénieur» qui ont composé et dirigé 
ces travaux , et des artistes et ouvriers qui les 
ont exécutés ; et quoique , pour parvenir à leur 
exécution , il ail fallu soumettre un élément ter- 
rible ', supporter l’intempérie des saisons , vaincre 
quantité d’obstacles, et forcer, pour ainsi dire, 
la nature à plier sous le joug des arts , je trouve 
néanmoins que , dans toutes ces opérations , il 
n’y a rien qui ait le caractère militaire ; il n’y 
a pas été question de combattre , soit pour at- 
taquer, soit pour $e défendre ; et tout ce qu’on 
a fait pour l’établissement de ce port militaire , 
il aurait également fallu le faire pour celui d’une 
compagnie de commerce. 

Pendant que les ingénieurs des bâtimens civils 
s'occupaient de la construction du port, les in- 
génieur* des constructions navales parcouraient les 
forêts et y marquaient les bois qui leur conve- 
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liaient. Rien n’est militaire, dans cette premier» 
opération. Mais, le port achevé , et le» Magasins 
approvisionnés , c’est à ces artistes à entrer en 
scène ; et les voilà qui commencent leurs tra- 
vaux par mettre' en chantier les vaisseaux qui leur 
sont ordonnés, et à en établir les quilles, soit 
sur les calles, soit dans les bassins préparés à cet 
effet. Mais , beaucoup plus heureux que les ingé- 
nieurs qui les ont précédés , toutes leurs construc- 
tions se poursuivent et s’achèvent avec calme et 
tranquillité. Ils n’ont eu aucun obstacle à vain- 
cre , aucun événement à redouter; - par ses tra- 
vaux , l’ingénieur des bâtimens civils les a garantis 
de tout , les a mis à l’abri de tout. 

Or , je vous demande actuellement , citoyens 
collègues , si la construction du vaisseau doit être 
une fonction plus militaire que la construction du 
bassin où le vaisseau a été fait. , 

Passons à une autre classe d’artistes. 

* 

Les ateliers étant achevés , et pendant que Ici 
ingénieurs-constructeurs s’occupent de la coque 
et de la mâture des vaisseaux , les chefs et au- 
tres employés des mouvemens font faire le Cor- 
dage , commettre les cables , couper les manœu- 
vres , apprêter la garniture , travailler aux voiles, 
et disposer généralement tout ce qui est relatif 
au gréement et à l'équipement des .vaisseaux. 
Lorsque ces derniers seront achevées et mis a flot, 
ils s'occuperont eu outra de leur atuarage , les» 
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, mâtage et carénne , et généralement de tou* 
les mouvemens qu’ils auront à faire dans le port- 
Je vous demande encore, citoyens collègues , s’il 
y a quelque chose de militaire dans toutes ces 
opérations ? Non certainement ; car il én fallait 
faire autant dans le port de l’Orient , lorsqu’il 
appartenait à la compagnie des Indes ; .et tout 
cela s’est exécuté sans que ces artistes aient été 
plus exposés au feu de l'ennemi , que lès ingé- 
nieurs civils et navals dont je vieus de parler pré- 
cédemment. 

Je vais enfin passer à la partie de l'artillerie. 
Oh ! pour celle-là , m’allez- vous dire , il n’y a 
pas de doute ; elle doit être absolument iniii-- 
taire . . . c’est encore ce que je vous prié d’exa- 
miner avec moi. s 

Le détail de 1 artillerie dans nos ports n’est point 
cette artillerie agissante qui , dans les combats , 
foudroyé tout ce qui se présente devant elle ; 
c’est purement et simplement l’atelier oh se fa- 
briquent les instrumens et se préparent les ma-- 
lieras avec lesquelles nos canonniers marins ont 
plus d une fois fait amener pavillons à nos enne- 
mis ; et, d apres cela, vous conviendrez, sans dou- 
te , que l’action de construire un affût , forer ua 
canou ou faire un fusil , n'est pas plus militaire 
que celle de construire une digue , radouber ua 
vaisseau ou forger une ancre. 

Eu conséquence , ramenant chaque chose à si 
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véritable expression , je dis que les quatre clas- 
ses d’artistes dont je viens de vous faire par- 
courir le tableau , ne sont pas plus militaires les 
unes que les autres : je dis, au contraire, que 
les fonctions qu’elles exercent , sont absolument' 
civiles. 

Mais , me dira-t-on , quels seront les officiers, 
soit de vaisseau ou d’artillerie , qui , après avoir 
joui pendant long-tems des honneurs militaires , 
voudront , sur la Gn de leurs jours , se livrer à 
des fonctions civiles ? 

. Je réponds à cela qne cette observation pou- 
vait être fondée sous l’ancien régipie , oit le mi- 
litaire semblait jouir exclusivement de tous les 
honneurs ; c était même pour cette raison , qu’on 
avait attribué les prérogatives militaires à des fonc- 
tions purement civiles, et cela , parce que c’étaient 
1 des militaires qui les remplissaient. Mais , dans 
l’ordre actuel des choses , où fl n’j a plus de dis- 
tinctions exclusives , où les fonctions civiles doi- 
vent obtenir le respect et la considération qu’elles 
méritent, où elles deviendront même la récom- 
pense du guerrier , lorsque ses blessures ou ses 
ioGrmités ne lui permettront plus de retourner 
au combat , les directions des mouvemens et de 
l’artillerie dans les ports ne manqueront pas de 
sujets , puisqu’elles donnent à-la-fois une exis- 
tence honorable et lucrative à l’officier , qui se 
trouve dans l’impossibilité de continuer ses sgrvi- 
ces à la mer. 
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, D'après ces nouvelles observations , que j'*i 
cru devoir soumettre au conseil , je persiste au 
tnaituieu des lois, des a cl 3 brumaire , concer- 
nant l'organisation ,de la marine , et à dcman-' 
der l’ordre du jour suc le message dû directoire 
executif. , 

S lad. Le message dit, pag. 5 , n.« t : « L'a- 
chèvement , la perfection , le résultat enfin de 
tant de travaux c.<t confié à des. marins ; ce sont 
des officiers, des amiraux qui, dans les mer* 
les plus éloignées , dirigent et conservent la ma- 
rine entière en mouvement} ils sont exclusivement 
chargés , jusqu’à leur rentrée dans les arsenaux de 
France, des mouvomens , des aadoubs, des apprn- 
visionneenens et, dç toutes les opérations mécani- 
ques de l’art naval ; ils ont même la surveillance 
directe sur tout ce qui est du ressort de la compta- 
bilité. » 

Il est faux que ee soient les officiers de vais- 
seaux qui soient exclusivement chargés de toutes 
tes opérations. Dans nos colonies les plus éloi- 
gnées , chez l'étranger même , des artistes , de* 
officiers de port , des administrateurs sont char- 
gés , les uns de l'abatage en caténe , des radoub* 
et mouvetnens des vaisseaux en relâche ; les an- 
ires, de l'approvisionne méat de ces vaisseaux et 
de la surveillance des consommations qu’entraî- 
nent les opérations recconnues nécessaires. 

A la mer seulement , si quelque réparation est 
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ur^enie , 1 officier 1 ordonne, et tout bonnement 
un charpentier l'exécute ; et l’administrateur pré- 
sent en dresse procès-verbal. 

Le message dit , page 4 , n.» a : 

« Il est * évident que tout ce qui tient à la 
construction , à l'armement , à l’équipement des 
vaisseaux et à la surveillance de tous les élémens 
qui les composent, uc peut être étranger aut 
fonctions militaires des officiers de mer ; et c'est 
d’après ces principes que dans l'artillerie tous les 
détails ont été confiés exclusivement et avec tant 
de succès aux officiers de cette arme : et cepen- 
dant , par l’organisation nouvellement décrétée', 
il est interdit aux «amiraux et aux officiers de mer 
toute inspection , toute autorité dans ces même* 
arsenaux ou se forgent , où se construisent les 
élémens de leur gloire personnelle , si indivisible 
de celle de la république. • r 

* Par cette même organisation , ntt amiral est 
forcé daller braver les tempêtes, et combattre 
l'ennemi sur des vaisseaux qu’il a reçus d’une 
autorité dépourvue de toute expérience nauti- 
que. n 

11 est faux que toute inspection soit interdite 
»nx amiraux, aux officiers de mer; les article* 
X et XI de la loi sur Inorganisation des états-major» 
dans tes ports , sont la preuve du contrairel 
Ces articles porteniv •• » 

Art. X. Aussitôt que l’ordre d’amener un bâti- 
ment 
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ment aura été donné , le commandant des armes 
nommera des officiers pour en suivre la caréné 
et en diriger l’armement , et il proposera au 
ministre ceux qui devront en composer l'état-» 
major. 

XI. L’officier chargé de suivre la caréné et de 
diriger l’armement ou le désarmement d’un bâti- 
ment , rendra compte, chaque jour, du progrès de® 
opérations faites à bord- 

Le message dit, page 4» n.° 3: 

“ Les vices d’une pareille institution ne sont 
pas les seuls qui aient frappé le directoire dans 
cette organisation. Par exemple, dans la situation 
actuelle de nos ports, entourés comme ils le sont, 
d’ennemis intérieurs et extérieurs, est-il prudent, 
est-il possible de mettre sous la dépendance im- 
médiate et exclusive des officiers d’administration 
étrangers à lart du commandement , cette foule 
de marins et d ouvriers qui peuplent nos ports, 
et de les soustraire à l’obéissance et à la direction 
des officiers appelés et habitués à les commander 
dans les combats ? » 

Il est faux que les officiers de vaisseaux com- 
mandent dans les combats les ouvriers d’un ar— 
senal ; la plupart n’embarquent pas; les tailleurs, 
les maçons , les cordiers , les menuisiers , serru- 
riers , poulieurs , forgerons , n’embarquent jamais*; 
Les charpentiers , les voiliers , les calfats embar- 
quent , mais dans une proportion si faible qu’ils 
*•* Pébiode. Tom. IX. B 
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font à peine nombre dans un équipage. Quant 
aux marins , ce n’est qu’en attendant le moment 
de leur armement , ce qui dure toujours très-peu, 
qu’ils travaillent comme ouvriers dans le port à la 
confection des gréernens de vaisseaux. Au retour 
d’une campagne , dès qu’ils sont débarqués , pres- 
que tous obtiennent des congés et se retirent chez 
eux. Les marins ne sont donc pas ouvriers des 
ports , et ceux qui le sont réellemeut ne sortent 
presque jamais des arsenaux, et ne sont pas, comme 
l’a faussement avancé le message, habitués à être 
commandés dans les combats par les officiers de 
vaisseaux. Voilà des vérités qui démontrent, je 
crois , assez clairement le peu de fondement des 
assertions contenues dans ,1e message. 

On ne vous a pas encore dit avec franchise , 
citoyens collègues , ce que c’est qu’un port. Un 
port est une immeuse manufacture où se trouvent 
rassemblés des matériaux de toute espèce , réunis 
des ouvriers de tous les genres ; il ne s’agit dans 
cette vaste enceinte , que de recevoir , fabriquer , 
confectionner; tous les travaux qui s’y font, sont 
purement mécaniques ; toutes les fonctions qui 
s’y remplissent , sont puremeut administratives ; 
tout enfin est atelier d’ouvrage dans un port; et 
ce sont ces travaux , ces fonctions qu’on veut met- 
tre sous l’autorité immédiate des officiers mili- 
taires ! Quand une funeste expérience n’aurait 
pas démontré à la France entière' les abus énor- 
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«les qui peuvent résulter d’un pareil système » 
la saine raison indiquerait assez que des militai- 
res ne doivent point adminisiter: l’esprit mili- 
taire tend toujours vers la dépense et le gaspil- 
lage ; l’esprit administratif, vers l’ordre et l’eco- 
nomie. Le premier ne voit que le» succès de ses 
entrepises guerrières f le second , que les moyens 
de les obtenir à moins de frais possibles; le pre- 
mier tend toujours à l’envahissement des pouvoirs 5 
le second , circonscrit dans de justes bornes , ne 
peut jamais sortir de ses limites. 

Les abus d’autorité , les dilapidations incalcu- 
labiés qui ont eu lieu dans la dernière guerre 
maritime , sous le régime mjlitaire qu’avait établi 
l’ordonnance de «776 , sous ce régime affreut 
qu’on voudrait aujourd'hui faire renaître , n’ont 
malheureusement que trop prouvé ces tristes vé- 
rités ; et si quelqu’un usait en douter encore , je le 
renverrais aux comptes rendus par Liuiére , major 
d’escadre de Guicben , et à tant d’autres faits 
qui sont trop connus pour que je les répète dans 
cette circonstance. \ 

Mais il est bon d’olwervefr , citoyens collègues » 
qu’en défendant ou feignant de défendre le mes- 
sage , on demande cependant un autre système 
d’organisation que celui qu’il présente ; qu’au lien 
de l’ordonnateur général permanent dans les ports, 
( place dont l'existence monstrueuse doit répu- 
gner à toute idée républicaine ) on se borne k 

B a 



30 DU 3>j NIVOSE, AN IV. 

demander un commissaire temporaire. Il faut re- 
marquer encore que , pour le reste, tout ce que 
le message et ceux qui le soutiennent , deman- 
dent , se trouve dans les lois des a et 3 bru- 
maire, qu’on n’a , sans doute , pas lues , ou qu’on 
a du moins oubliées. 

On a osé avancer à cette tribune , que des 
officiers militaires dirigent l’administration de la 
marine anglaise , tandis qu'on ne peut pas ignorer 
que les travaux de tout genre , les mouvemens 
intérieurs des ports , et toutes les autres bran- 
ches de cette administration , sont confiés à des 
agens civils exclusivement. 

Toutes les fois qu’un officier de mer , dans ce 
pays-là , se décide à embrasser le service des 
ports , il est tenu de renoncer à sa profession, 
militaire , et devient agent civil. Je pourrais citer 
pour exemple le chef actuel de l’administration 
de .Portsmouth. 

Maison veut l’ordonnance de 1776, ou même 
que’ que chose de pis ; et pour soutenir ce sys- 
tème absurde , on entasse hardiment faussetés 
sur faussetés. On cite , par exemple , pour per- 
suader que les administrateurs civils ne connais- 
sent rien à la marine , qu’ils n’embarquent point. 
Cela est faux : ils embarquent , ils surveillent les 
consommations à la mer , tiennent la compta- 
bilité , et sur le plus petit batiment de guerre il 
y en a un. On dit que les officiers de vaisseaux 
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sont privés de toute inspection ; et suivant les lois 
des 3 et 3 brumaire , comme je vous l’ai dé- 
montré par la lecture même des articles , ils ont i 
inspection sur tout. On a cité malignement que 
Tourville avait été sur le point de périr , ses 
Vaisseaux étant en mauvais étau 

Je ne parle pas du coup de vent que Tourville 
reçut à la hauteur de Belle-Isle , ce serait répon» 
dre avec trop d’avantage. Je me bornerai a dire 
qae , si les vaisseaux étaient en mauvais état, le 
commandant militaire , qui seul pouvait les faire 
partir , eut tort de les mettre en mer , et que 
l’intendant , qui n’eut dans aucun tems le droit 
de faire mouvoir les flottes , ne peut être res- 
ponsable de ce triste événement. ( 

Mais qu’il me soit permis d’opposer un exem- 
ple à un exemple. Dans la dernière guerre , 
d’Estaing voulait partir de Cadix , où il était en 
relâche ; 11 avait besoin d’augmenter les forces na- 
vales qu’il commandait , de quelques vaisseaux : 
une division indépendante de son escadre était 
aussi en rade de Cadix. D’Estaing demande de» 
vaisseaux , chaque capitaine de cette division ré- 
pond que le sien n’est [pas en état de tenir la 
mer. Secondât, habile ingénieur-constructeur de 
la marine , est consulté : il visite les vaisseaux r 
et répond qu’avec une légère réparation, ils peu- 
vent être mis en mer : malgré les observation» 

des capitaines , la réparation est faite, les vais- 
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seaux partent, et d’Estaing, pendant deux bril- 
lantes campagnes , promène notre pavillon victo- 
rieux sur les mers du Nouveau-Monde. Un in- 
génieur-constructeur , par h fermeté qu’il mit à 
contredire des officiers de vaisseaux ( cependant 
alors tout-puissaus ) ,t qui ne voulaient apparem- 
ment foire qu’une campagne de' rade en Espagne, 
procura au général d’Estaing les moyens de vain- 
cre et de sauver nos colonies. 

Je passe raaiuienant à la place d’ordonnateur- 
géncraL dans les ports. 

Il ne sera , je crois , pas fort difficile de vous 
prouver , l’inutilité , le .-danger même d’une place 
telle que celle qu’on .vous propose de créer. Que 
ferait en effet un ordonnateur-général dans les 
ports ? quelles seraient ses fonctions ? passerait-il 
des marchés? ferait-il des achats? ordonnerait-il 
l’armement , le départ des flottes de son propre 
mouvement ? le gouvernement dolent tiul «dors 
dans cette partie : et, s’il n’agit que d’après les 
ordres transmis par le ministre , il ne fait alors 
que ce que font et le comijiandaiit des armes 
et le chef de l’administration. A quoi est-il donc 
utile ? pourquoi celte filière ? pourquoi faire pas- 
ser par ses mains des ordres qu’on peut envoyer 
directement à ceux qui doivent "définitivement les 

faire exécuter ? C’est un second ministre dans 

\ 

les ports ; et si l’on en place un dans chaque , 
c’en «st dou?e au lieu d’un , et je pense qu« 
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c’en est assez d’un. D’ailleurs , avec l'immense 
autorité qu’on lui attribue , ce serait un vrai dic- 
tateur dans les portf : son pouvoir doit faire 
trembler tout ami de la liberté. Ce chef mili- 
taire ou civil, quel qu’il fût, serait supérieur 
au commandant des armes et au chef de l’admi- 
nistration ; son autorité , n’étant balancée par au- 
cune autorité rivale , qui pourrait arrêter ses di- 
lapidations , son despotisme , s’il voulait abuser 
'de son pouvoir ? '• 

- Ces craintes sont si justes , si bien fondées , 
que les orateurs même qui ont parlé pour le 
message , n’ont pas osé soutenir la proposition 
de créer un poutoir aussi monstrueux ; il» se sont 
bornés à proposer un commissaire temporaire que 
le gouvernement enverrait momentanément dans 
les ports pour en snrvçiller les travaux. Ils avaient 
oublié, sans doute, qu’aux termes de la constitu- 
tion même , le directoire a le droit , lorqu’il le 
. juge convenable , d’envoyer , où bon lui semble, 
un commissaire temporaire pour surveiller et activer 
une partie d’administration quelconque ; mais oa 
ne peut pas eu faire un article de la lot ; Pour- 
quoi demander une chose qui est de droit? Pour 
parler contre la loi , et persuader , s’il est possi- 
ble , que le ministre a eu raison , et que cette 
place , dont ’ création est proposée par le mes- 
sage , est n> . .asaire à l’uuttc d'action dans le 
service. \ 
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C’est tomber dans une étrange erreur que de 
vouloir assigner à deux autorités absolument dif- 
férentes des opérations essentiellement liées en- 
tre elles , qui s’exécutent dans le meme lieu , par 
les mêmes moyens. Aussi donner à l’autorité mi- 
litaire les mouvemens intérieurs des ports et le 
matériel de I artillerie, et laisser à l’administra- 
tion civile , comme on vous l’a proposé , ce qui 
est relatif aux constructions , serait tout confon- 
dre sous le spécieux prétexte de fixer les justes 
limites des deux autorités ; et comme de deux 
maux il faut toujours choisir le moindre, il vau- 
drait encore mieux donner les trois directions aux 
■ officiers, militaires , que de transiger avec les prin- 
cipes d’une manière aussi préjudiciable pour la 
chose publique. 

F.n effet , il n’y a pas plus de motif de confier 
à la surveillance de l’administration civile la cons- 
truction des bâtimens , celle des mâts et vergues, 
et les travaux accessoires, que de lui donner lea 
mouvemens intérieurs des ports et le détail de 
1 artillerie. Pour le prouver , je me servirai du 
meme raisonnement qu’a employé Défermont , 
qui a proposé cette monstruosité comme un moyen 
■ sur de .concilier toutes les opinions. 

“ Faire construire, a-t-il di*, par des ingé- 
nieurs des bâtimens de tous les rangs, surveiller 
la fabrication des ouvrages accessoires , sont des 
fonctions économiques et nullement militaires;. en 
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conséquence il n’y a nul doute quelles ns soient 
du ressort de l’administration. » 

Je prends acte de cette concession pour dire* 
à mon tour , que lester et délester un bâtiment 
et l'entrer dans le bassin , n’est pas une opéra- 
tion qui exige plus de connaissances nautiques que 
celle de le lancer à l’eau lorsqu’il est fini de cons- 
truire ; et cependant cette dernière opération se 
fait par un ingénieur-constructeur , sous la sur- 
veillance de l’autorité administrative , de l’aveu 
même de Défermont. Faire commettre un cable, 
ou tailler et coudre une voile , n’est pas plus une 
opération militaire que de faire un mât, une vergue, 
un cbugnei , u-ne hune. Pour les uns et les autres 
il y a des dimensions connues à observer ; la 
seule différence est que tantôt on emploie du bois 
et du fer , tantôt du chanvre et de la toile : 
qu’ici c’est un charpentier qui travaille ; là , un 
cordier , un voilier. 

Un fait vient à l’appui de cette vérité : c’est 
que , d’après la loi du 13 octobre 1791 , un 
ingénieur-constrncteur a été chargé en chef de 
diriger les mouvemens du port de Brest , et s’en 
est très-bien acquitté ; ce qui prouve évidem- 
ment que ces fonctions ne sont nullement mi- 
litaires. 

Je poursuis le meme raisonnement , et je l’ap- 
plique au matériel de l’artillerie. Sous cette déno- 
mination il faut bien se garder de comprendre 
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le* manufactures d’armes ee les fonderies de ca- 
nons , mortiers, obusiers , boulets , bombes et 
-crbus , qui , d’après les lois de brumaire , don- 
tïnuent d’étre sous l'inspection et kt surveillance 
immédiate des officiers militaires ; mais il fan* 
seulement entendre les travaux mécaniques et 
accessoires. de l'artillerie , qui ne peuvent, sous 
aucun rapport , être assimilés aux premiers , ni 
par conséquent , exiger les mêmes connaissances. 

Dans les ateliers de celte direction , jcomtife 
dans les autres ateliers du port , de’s armuriers 
léparcnt des armes, des ‘charpentiers construi- 
sent des affûts , des marins confectionnent Mds 
grée mens qui servent à manoeuvrer et à assujettir 
les canons sue les vaisseaux , etc." Là , comme 
ailleurs, chaque ouvrier travaille de son métrer 
sous des artistes instruits et expérimentés , sur- 
veillés par des chefs et sous-chefs, qui, à 
leur tour , rendent compte à l’administration ' eh 
chef du bon emploi du tems et des ma- 
tières. Y a-t-il là , je le demande , quelque 
chose qui ne puisse être faite par des hommes 
étrangers à l’art militaire ? Il s’ensuit donc que 
tous ces travaux, faits avec des matières tirées 
des mêmes magasins par l’autorité administrati- 
ve , doivent aussi être dirigés et surveillés par 
elles ; «lors l’économie se trouvera réunie à la 
bonne fabrication des objets , et la responsabilité, 
n’étant pas affaiblie par une fausse division d’at- 
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uibuiion entre les diverses autorités de la ma- 
rine , ne sera plus une chimère. 

Au contraire , dans toute autre supposition , 
l’administrateur en chef est hors d’état de rendre 
compte au ministre de ses opérations , puisqu'il 
ne peut en connaître que la moindre partie : il 
ne saurait non plus être responsable de l’emploi 
des, matières, consommées pour des travaux sous- 
traits à sa surveillance. 

Le même inconvénient existerait , par la même 
raison , pour le chef militaire ; il n’y aurait donc, 
dans un pareil système , ni ordre , ni harmonie , 
ni comptes rendus , ni responsabilité. 

Y a-t-il quelqu’un de ceux qui connaissent 
le service des ports , qui ignore que, dans la cé- ; 
lèbre ordonnance de Colbert, les mouvemens in- 
térieurs des ports étaient dirigés sous la surveil- 
lance de l’administration? Ce n’est qu'en 1776 
que Sartina , détruisant tout , réunit cette partie 
aux attributions de l’autorité militaire. ' .. . . tl 

Je ne dis plus qu’un mol pour vous faire sentir 
l’urgence d’une prompte détermination. La ma- 
rine languit , tombe en ruine de toutes parts t 
relevez-là , il n’y a pas un moment à perdre 1 
elle peut sortir du chaos où l’a plongée l’ordon- 
nance de 1 7 - £> , comme elle peut être anéantie 
pour jamais , si ce système absurde vient à re- 
naître. 

Prononcez donc , législateurs , et prononces 
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promptement : si vons voulez conserver nos co-» 
lonies et avoir encore un commerce ; si vous 
voulez voir le pavillon tricolor ombragé des lau- 
riers de la victoire comme le sont les drapeaux 
de nos phalanges républicaines ; si vous voulez 
enfin ne pas être vaincus sur les mers quand vous 
êtes triomphans sur tous les poiuts de l’Europe , 
il faut maintenir les lois des a et 3 brumaire , 
et adopter le projet qui vous est présenté par 
votre commission , en passant à l’ordre du jour 
sur ce message. 

On demande de toutes parts que la discussion 
soit fermée. 

Le président donne lecture d’une liste de mem- 
bres qui tous se soûl fait inscrire pour parlerez 
faveur de la loi du 5 brumaire. 

La discussion est fermée. 

Le rapporteur de la commission propose de 
passer a 1 ordre du jour sur le message du di- 
rectoire. 

L’ordre du jour est presqu’uuanimement adopté. 

Boissy. Un ordre du jour ne suffit pas , puisqu’il 
y a une loi qui suspend l'exécution de celle du 
5 brumaire. Je demande que , par une résolution 
formelle , le conseil prononce la levée dé la '■ 
suspension de la loi. du 3 brumaire , et que cette 
résolution soit portée ou conseil des anciens. 

Cette proposition est adaptée en ces termes : 

Le conséil des cinq cents , considérant que, par 
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la loi du a3 frimaire dernier , il n’a été sursis 
à l’exécution de celle du 3 brumaire précédent, 
sur l’organisation de la marine , jusqu’à l’époque 
où il aurait été statué sur les observations con- 
tenues dans le message du directoire exécutif, 
en date du ta frimaire dernier; 

Considérant que le résultat des délibérations 
du conseil ayant été de passer à l’ordre du jcmr 
sur ce message , il importe d’accélérer l’exécution 
de la loi du 3 brumaire dernier ; 

Déclare qu’il y a urgence: 

Le conseil des cinq cents , après avoir déclaré 
l’urgence , prend la résolution suivante : 

La suspension prononcée le a3 frimaire dernier 
est levée , et le directoire exécutif est chargé de 
donner les ordres les plus précis pour la prompte 
exécution de la loi du 3 brumaire dernier , re- 
lative à l’organisation de la marine. 

La présente résolution sera imprimée : elle sera 
portée sur-le-champ au conseil des anciens par 
un messager d'Etat. 

Lecointe-Puyravaux. La commission de la vé- 
rification des pouvoirs , qui vent remplir la 
tâche que vous lui avez imposée , me charge de 
vous proposer la suspension de plusieurs repré- 
sentons du peuple compris dans la loi du 3 bru- 
maire , non pas comme signataires de mesures 
séditieuses , mais comme étant perlés sur des 
Ustes d’émigrés. 
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Le premier projet de résolution que je voit» 
soumettrai , porte sur le citoÿen Polissart , dé- 
puté par le département de Saône et Loire. Il 
résulte de la déclaration de ce représentant , 
qui a reconnu la justice et la nécessité de la 
loi du 5 brumaire; i.° qu’il est porté sur une 
liste d’étnigrés ; a.° qu’il h’a point obtenu sa 
radiation définitive ; 5.* qu’il a un beau-frère pré- 
sumé émigré. 

Le citoyen Polissart s’est présenté à la com- 
mission des inspecteurs de la salle, et a demandé 
qu’il lui fût donné des fonds pour retourner dans 
son pays afin d’obtenir sa radiation définitive; vos 
inspecteurs de la salle se sont adressés h la com- 
mission de la vérification des pouvoirs , qui , 
strictement renfermée dans la loi du 3 brumai- 
re , a cru n’avoir d’autre parti à prendre, que 
do vous soumettre le projet de résolution sui- 
vant. 

Le conseil des cinq cents , après avoir entendu 
la lecture de la déclaration suivante : 

Aux rêpresentans du peuple , membres de la com- 
mission pour les vérifications des pouvoirs. 

Philibert-Antoine Polissart , quatrième député 
du dernier tiers , du département de Saône et 
Loire , à la seconde législature. 

Citoyens collègues , le six de ce mois , ja 
fis enregistrer mes pouvoirs au bureau des ar- 
chives. 
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L’archiviste me présente à souscrire on modèle 
imprimé de déclaration , que je n'avais signé 
aucun arrêté séditieux ; que je n'étais point pa- 
rent ou allié d’émigré ; que je n’étais inscrit sur 
aucune liste d’émigrés. 

Je refusai de signer cette déclaration , croyant 
n'en devoir aucune. 

Il ne me fut point délivré de carte de repré- 
sentant pour entrer dans le lieu des séances da 
conseil des cinq cents dont je fais partie , et «je 
tue suis abstenu d'y paraître. 

Il est de la saine raison , comme de la saine 
politique et de l’essence de la constitution , 
qu'aucun émigré ne s’introduise dans le cotps 
législatif; et , par une juste conséquence que tout 
individu, porté dans la liste des émigrés ne puisse 
être admis sans qu’il soit vérifié qu’il a été injus- 
tement inscrit. 

Je déclare que je suis porté dans la liste gé- 
nérale des émigrés de la république; 

Ma is j’observe que la liste particulière , qui a 
servi de fondement à mon insertion , est à la 
date du 37 pluviôse , an 3 , postérieure dès-lors 
à l’époque du 5i mai 179”»; 

Que cette même liste , simplement destinée à 
indiquer quelques personnes chez qui le seqnes- 
tre devait être inis , a été , par une addition 
criminelle , transformée en liste d’émigrés , sous 
le titre de seconde liste supplétive des émigrés , 
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déportés , condamnés et étrangers du département 

de Saône et Loire ; 

Que , sur la réclamation même du district de 
Mâcon , qui s’indigna de la surcharge faite à un 
simple tableau de séquestres , cette prétendue 
liste d’émigrés a été déclarée l’œuvre d’un faux 
matériel , et comme telle , annullée par arrêté du 
représentant du peuple Borel, qui renvoya 1a 
minute à l’accusateur public du tribuual criminel 
du, département de Saône et Loire, pour la re- 
cherche et la punition de fauteur de cette fal- 
sification. 

Qu’enfin l’auteur , découvert et convaincu , a 
été condamné à vingt ans de fers. 

J’ajoute que j’ai constaté ma résidence selon 
les formes légales , et que , depuis 1 3 mois , je 
suis rayé provisoirement dé Saône et Loire. ' 

Mes piecès sont dans les bureaux du ci-devant 
comité de législation. 

Je déclare , en outre , sans reconnaître à cet 
égard d’autre loi que la vérité , que je suis beau- 
frère d’un Français , réputé émigré. 

Je demande que l’examen de ma réclamation 
en radiation définitive se fasse sans délai , afin 
que je sois admis dans le corps législatif, auquel 
j’appartiens, en venu du choix et du vœu du peuple. 

Fait à Paris , ce 26 brumaire , de l’an 4 de 
la république française , une et indivisible. 

Signé , Polussard. 

Considérant 
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Considérant qu’il résulte de la déclaration ci- 
dessus que le Icitoyen Philibert- Antoine Poilis- 
sard , a été inscrit sur une liste d’émigrés ; qu’il 
n’a pas obtenu sa radiation définitive i et qu’il 
est beau-frère d’un émigré ; 

Considérant que la dignité du corps législa- 
tif ne peut pas permettre plus long-tems l'inexé- 
cution de la loi du 3 brumaire contre ceux 
qui ne sont pas définitivement rayées de dessus 
des listes d’émigrés , ou qui ont des parena 
émigrés ; 

Déclare qu’il y a urgence. 

✓ 

Le conseil , après avoir déclaré l’urgence , prend 
la résolution suivante : 

Le citoyen Philibert-Antoine Polissard , du 
département de Sadne et Loire , est exclu jusqu’à 
la paix générale , ou jusqu’à sa radiation défini- 
tive et celle de sou beau-frère , de la liste des 
émigrés , de toute fonction législative. 

La présente résolution sera imprimée ; elle 
sera portée , par un messager d’Etat , au conseil 
des anciens. 

Bourdon. Comme dans l’application de la loi 
du 3 brumaire , aucun représentant ne met d’ou- 
tre passion que son exécution même , je ferai 
une observation an conseil. Il est des citoyens 
qui ont été injustement portés sur la liste des 
émigrés ; la dissolution du comité de législation 
est la seule cause qu’ils ne sont point effacés de 

3.» Pepjooe. Tom. IX. C 
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la liste ; denuis cette époque , il n’existe aucune 
autorité qui puisse statuer sur les demandes en 
radiation. N’est-ce pas une chose fâcheuse et ri- 
dicule , de dire à un représentant : vous serez 
suspendu des fonctions législatives , tandis que 
dans deux jours il peut être radié ? 

Vous avez une commission chargée de vous 
présenter un mode définitif de radiation de la 
liste des émigrés; son rapport doit être fait de- 
main. Je demande que vous ajourniez la résolu- 
tion présente jusqu’après ce rapport. 

Boissy d Anglas. 11 ne me reste que très-peu 
de chose à ajouter à ce que vient de dire Bour- 
don. Il me semble «pie vous ne pouvrz par .sou- 
mettre un représentant du peuple accusé d’émi- 
gration , aux formes ordinaires applicables aux 
citoyens. C’est le cas , je crois , d'appliquer la 
garantie constitutionnelle. Je demande que ee 
soit le corps légi-.!atif lui- même qui prononce 
sur la radiation du citoyen Polissard de la liste 
des émigrés. 

Quirot. Je m’étonne , lorsqu’on doit être fixé 
sur les principes de la loi du 5 brumaire, et 
lorsqu’on sent la nécessité de l’exécuter , qu’on 
vienne vous proposer des mesures qui les dé- 
truisent. Je répète ce qu’on a déjà dit plusieurs 
fois dans cette enceinte , qu’il ne .s’agit pas de 
mettre en jugement les membres qui Sont frap- 
pés par là 1 lot du 5 brumaire , mais seulement 

; 
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de le* exclure momentanément du corps légis- 
latif, où leur présence peut causer de l’inquié- 
tude aux amis de la liberté. Je sais que parmi 
les citoyens portés sur la liste des émigrés , il se 
trouve de très-bons patriotes ; il en est même qui 
siègent parmi vous ; 'e citoyen Lecerf, qui , pen- 
dant les journées de vendémiaire, s’est parfaitement 
conduit , il n’en est pas moins compris dans la loi, 
et la politique veut qu’il soit suspendu des fonc- 
tions législatives jusqu’à ce qu’il ait obtenu sa ra- 
diation définitive. Je demande donc que l’on adopte 
le projet de résolution présenté par le comité. 

Plusieurs membre s. Aux voix l’urgence. 

Duprat. Je m’ oppose à l’urgence ; la véritable 
urgence consiste à ce que la commission de la 
radiation des listes d’émigrés fasse son rapport. 

Le conseil écarte cette proposition par l’ordre 
du jour , et adopte le projet de résolution pré- 
senté par le comité. 

Lecointe. La seconde résolution que je suis chan- 
gé de vous présenter , regarde le citoyen Lecerf, 
dont un membre vient de vous parler. Malgré la 
conduite vraiment patriotique qu’il a tenue le i3 
vendémiaire, la commission ne s’est pas moins 
crue obligée de vous proposer sa suspension , 
jusqu'à ce qu’il se soit fait rayer de dessus la 
liste des émigrés. 

Voici le projet de résolution: 

C , 
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Lo conseil des cinq cents, après avoir entendu 
la déclaration suivante : 

2. e Législature, — Département de l'Eure. 
Députation du dernier tiers , le C. ,n Lccerf. 

Déclaration en conformité de l'article G de la loi du 

3 brumaire de Van 4 de ta République Française. 

f ■ t 

Je soussigné , déclaré n’avoir provoqué , nt 
signé aucun arrête séditieux et contraire aux 
lois. 

Je déclare de plus avoir été porté sur la liste 
des émigrés de mon département. 

Jusqu’à l’époque du 5i mai i -g3 , j’ai, sans 
Interruption , rempli des fonctions publiques à la 
nomination du peuple. 

Le 6 juin , un décret de la convention natio- 
nale me suspendit de mes fonctions de président 
du département, ordonna mon arrestation , et ma 
traduction à la baffe. Je me cachai alors. Six 
mois après , je fus inscrit sur la liste des émi- 
grés. Au mois de brumaire , an 3 , j’obtins ma 
mise en liberté. 

Deux mois après , je fus rayé provisoirement 
par le représentant du peuple Ëernier en mission 
dans mon département , et nommé agent na- 
tional du district d'Evreux ; peu de teins après, 
procureur-général-syndic du département , et j’ai 
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rempli cette fonction jusqu’au moment de ma 
nomination à la législature. 

Dans le corrrani de thermidor dernier , l’admi- 
nistration du département prononça ma radiaiiô'h 
définitive. Mes pièces ont été envoyées au co- 
mité de législation afin d'obtenir la ratification , 
mais un décret a suspendu toute ràdiafiàn. Les 
choses étaient en cet état , lorsque j’ai été nommé 
à la législature par l’assemblée électorale dë 
■l'Eure. Je suis à mon poste , je demande à entrer 
en fonction : une loi postérieure à nia nomi- 
nation s'y oppose. Cet obstacle doit disparaître 
«levant la volonté du peuple, qui doit èiré re- 
présenté et qui a voulu l’ctre par tnoi. Je dé- 
clare enfin n’avoir point à 111a connaissance de 
parens ou alliés d’émigrés déterminés par l’article 
o de la loi du 5 brumaire dcruicr. 

A Paris , le 1 1 brumaire , de l’an 4 de la ré- 
publique française une et indivisible. 

Signé , Lecekf. 

Considérant qu’il résulte de cette déclaration j 
i.® Que le citoyen Lecerf, député par le dé* 
parlement de l’Eure, a été inscrit sur une liste 
d’émigrés ; 

a.® Qu’il n’a pas encore obtenu sa radiatiob 
définitive ; ' . 

â.° Qu’il n’a pas rempli sans interruption , de- 
puis l’époque de la révolution v des fonctions 
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publiques au choix du peuple , et que , par con*- 
saquent , la loi du 5 brumaire lui est applicable; 

Considérant que le corps législatif ne peut trop 
te bâter de mettre à exécution la loi du 5 bru- 
maire contre ceux qui ne sont par tjéfiuitive- 
ment rayés de dessus des listes d’émigrés ; 

Déclare qu’il y a urgence. 

I.o conseil des cinq cents , après avoir déclaré 
l'urgence , prend la résolution suivante : , • 

Le citoyen Lecerf , du département de l’Eure , 
est exclu jusqu’à la paix générale ou jusqu'à sa 
radiation définitive , de toute fonction législative* 

La préseuie résolution sera imprimée ; elle 
sera portée , par un messager d’Etat , au conseil 
des ancien». 

Le troisième projet de résolution que présente 
Lecointe , concerne le citoyen Palltier ; il est ainsi 
Conçu : 

Département des Easses-yilpes. 

Premier du dernier tiers. — Le citoyen Palhier. 

Je déclare que , depuis le commencement de 
la révolution , dont j’ai été constamment l’un des 
plus zélés défenseurs , j ai toujours rempli des 
fonctions publiques au choix du Peuple , soit 
çotume administrateur de département , soit com- 
me maire ou commandant de la garde nationale. 
J’étais maire de ma commune le 3i mai. Le 
ptois de septembre suivaut , Dherbès-Lalaur » 
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mou ennemi personnel , sans aucune mission 
du gouvernement , vint dans mon de’pariement 
en décembre ; il signa un mandat d’arrêt contre 
moi , sous le prétexte de fédéralisme , et je fus 
obligé de me cacher pour me dérober aux gens 
armés qm venaient me saisir. Je cherchai un asile 
dans le département de la Drôme , et trois mois 
après je produisis , aux termes de la loi , mon 
certificat de Résidence. 

Un retard de huit jours , occasionné par les 
pluies , me fit mettre sur ta liste des émigrés. 
Mon épouse se pourvut de suite , et dans le mois, 
pour me faire rayer. Sa demande fut accueillis 
par le département des Basses-Alpes , d’après 
l’avis du district de Forcalquier. 11 n’existait pas 
alors de loi qui obligeât d’obleuir une radiation 
définitive de la part du comité de législation. 
Dès que celte loi fut rendue , je m’y soumis , 
et le district , ainsi que le département , ayant 
pris en ma faveur un second arrêté, ce dernier 
me fit passer mes papiers au comité ; ils y sont 
depuis plusieurs mois. Je n’avais chargé personne 
de presser cette opération ; et le comité , sur- 
chargé de travail, a perdu de- vue ma réclama- 
tion. Je continuai , peudant le lents de mon 
exil à produire , tous les trois mois, mes certificats 
de résidence. Gauthier arriva ; il me rendit ma 
liberté , mes biens en séquestre , et me nomma 
ohef do légion. Je préférai* ma place de maire , 
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et je l’ai occupée jusqu’au moment où , appelé par 
le vœu de mes concitoyens à la place honorable 
de représentant du peuple , je suis parti pour 
me rendre à mon poste. Cet exposé simple et 
fidelle , appuyé au besoin de pièces justificatives 
et les plus authentiques , suffira pour convain- 
cre toute personne de bonne foi , que je ne 
dois pas ctre confondu dans la classe de ceux 
qui peuvent être suspects à la représentation na- 
tionale, que je 6uis décidé à soutenir avec zèle, 
si je ns puis le faire par mes talens. 

Le 19 brumaire , an 4 de la république fran- 
çaise une et indivisible. 

Signé, PàLIUER. 

Considérant que , d’après cette déclaration , 
deux fatts sont certains et reconnus ; le premier, 
que le citoyen Palhier a été mis sur une liste 
d émigrés , et le second , qu’il n’en a point été 
définitivement rayé , et qu’il résulte de la décla- 
ration même qu’il n’a pas rempli sans interruption 
des fonctions publiques au choix du peuple , de- 
puis l’époque de la révolution ; 

Considérant que la loi du 3 brumaire , art. II, 
ordonne que tout individu qui a été porté suc 
une liste d’émigrés, et n'a pas obtenu sa radia- 
tion définitive , est exclu jusqu’à la poix géné- 
rale de toute fonction législative , administrative, 
etc. ; qu’il importe h la, dignité du corps le*? 


J. 
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gislatif d'exécuter promptement ceue loi contre 
ceo* auxquels elle est applicable , 

Déclaré qu’il y a urgence. 

Le conseil des cinq cents , après avoir déclaré 
l’urgence, prend la résolution suivante: 

Le citoyeu Palhier , du département des liasses- 
Alpes , est exclu jusqu’à In paix générale , ou 
jusqu’à sa radiation définitive , de toute fonction 
législative. ■ 

La présente résolution sera imprimée ; elle sera 
portée au conseil des anciens par un messager 
d’Etat. 

Palhier. Vous voyez à votre tribune un homme 
injustement poursuivi , sous prétexte de fédéra- 
lisme , et porté en la liste des émigrés. La sim- 
plicité de ma défense portera sur les caractères 
do l'austère vérité. Vous ne regarderez pas comme 
coupables d’émigration , ceux qui n’ont fui que 
pour se soustraire à la mort. Ceux-là seulement 
le sont , qui Qitt été dans une terre étrangère 
sasciter des ennemis à leur patrie. Quant à moi , 
poursuivi avec un acharnement sans exemple , je 
a ai pas quitté le sol français; j’ai resté caché 
trois mois dans les Basses-Alpes , et neuf mois 
dans la Drôme. S il existait une commission , une 
autorité quelconque pour prononcer la radiation 
de ceux qui ont injustement été portés eu h liste 
des émigrés, je me présenterais à elle, si j'étais 
«impie citoyen , et mes -titres à la radiation se- 
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raient bientôt reconnus. Mais , comme représen- 
tant du peuple , je demande que le minière de 
la justice prononce sur-le-champ , s’il y a lieu, à 
tna radiation définitive. 

Plusieurs voix. Appuyé. 

Lecointe. Sans doute s’il est des membres en 
faveur desquels on devrait user d’indulgence , ce 
seraient ceux qui, comme le citoyen Palbier, 
ont injustement été poriés sur la liste des émi- 
grés. Mais pour cela devez-vous faire droit à la 
proposition qui vous est faite ? Je soutiens la né- 
gative ; voici mes raisons : 

t.° Si vous l’adoptiez , vous préjugeriez un 
mode de radiation , vous abandonneriez ceci h 
la volonté d’un ministre de la justice. Mais, je le 
demande , un prévenu d’émigration peut-il être 
jugé par un ministre ? un ministre peut-il s’im- 
miscer dans les fonctions judiciaires ? 

s.° Si vous renvoyez au ministre la pronon- 
ciation en radiation définitive des listes d’émi- 
grés , vous le rendez juge de l’admissibilité ou 
de la non-admissibilité des représentons. La 
question est délicate , elle est épineuse , elle 
mérite un sérieux examen; j’en demande l’ajour- 
nement. 

Mais il me semble que lorsque vous avez pro- 
noncé l'exclusion du citoyen Lecerf , d’après le 
témoignage qu’il vous a rendu de son patrio- 
tisme , vous uc pouvez vous dispenser d’adopter 
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la même mesure pour le citoyen Palhier , qui se 
trouve dans le même cas. 

Le conseil adopte la tésolution. 

Il adopte également celle qui concerne le ci- 
toyen Fontenay. Elle est conçue en ces termes : 
Le conseil des cinq cent» , après avoir entendu 
la lecture de la déclaration et de la lettre doue 
la teneur suit : 

Département d’Indre et Loire. 

Citoyen Henri Fontenay, deuxième du dernier tiers. 

Le représentant du peuple soussigné déclare 
qu’il se trouve dans le cas de l'article 11 du dé- 
cret 'du 5 brumaire , en ce qu’il a été porté suc 
une liste d’émigrés , dans le département d’Eure et 
Loir; et qu’ayant obtenu immédiatement sa ra- 
diation provisoire , il n'a point encore sa radiation 
définitive , parce qu'il n’avait fait aucune démar- 
che à celte fin. 

Et en outre , qu’il est dans le cas de l’article IV. 
Aux archives, ce i5 brumaire, an 4 de la 
république française une et indivisible. 

Signé Hf.nki Fontenay. 

Le représentant du peuple Henri Fontenay , au 
représentant du peuple Génissieux , rapporteur 
de la conmission de vérification des pouvoirs. 

Citoyen collègue , j’ai déclaré aux archives , le 
iô brumaire an 4 » que j’étais dans le cas de 
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l'article II rie la loi du 3 , pour avoir été porté 
sur une liste d’émjgrés à 5o lieues de mon do- 
micile ; qu’ayant obtenu ma radiation provisoire , 
je n’avais pas encore ma radiation définitive , parce 
que je u’avais pas jusqu’à ce jour , c’est-à-dire 
jusqu’à mon arrivée à Paris , fiait aucune démar- 
che à cette fin. 

J’ai déclaré , en outre , être dans le cas des 
exceptions de l'article IV. 

J’ai dû être étonné que , malgré cette décla- 
ration , la commission ne m’ait pas appliqué les 
exceptions réclamées , et qu’elle n’ait pas motivé 
le refus de cette application. 

Si elle a , sur le rapport d'autrui on snr ses 
conjectures , interprété ma déclaration , j'ai dû 
être oftligé qu’elle ne m’ait pas entendu avant 
d’adopter l’un ou les autres , parce que j’ai dû 
penser qu’une explication la plus légère eût pré- 
venu le scandale d’une désignation personnelle. 

J'ai déclaré être dans les exceptions de l’article 
IV ; maintenant je le prouve : 

« Ceux-là sont exceptés qui ont été membres 
de l’une des trois assemblées nationales , qui , 
depuis l’époque de la révolution , ont rempli des 
fonctions publiques au choix du peuple , ou qui 
obtiendront leur radiation définitive. » 

Or , je réunis au moins deux des cas d’excep- 
tion , portés dans cet article , puisque d’un cété 
j’ai rempli . sans interruption , depuis l'époque de 
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fa évolution , des fonctions publiques -au choix 
du peuple } et que d’ailleurs les délais de ma 
radiation définitive , qui ne peut offrir aucune 
difficulté, ne peuvent m’élre imputés. 

Le premier cas d'exception résultera de l’ex- 
posé de ma vie politique depuis l’époque de la 
révolution.' 

Nommé suppléant de la députation de Tou- 
raine à l’assemblée constituante , je fus , dans la 
même année 1789, appelé aux comités provi- 
soires établis à Tours. A la formation des mu- 
nicipalités, je fus élu officier municipal de cette 
commune , et je soutins presque seul , le fardeau 
entier de celte administration pendant 1790. Sorti 
par le sort, je fus réélu pour 1791. 

Une surdiLé et un éciiauffetnent extrême , 
causés par l’excès du travail , me forcèrent , dans 
' la même année, de me retirer à ma maison de 
campagne pour y soigner ma santé ; mais ce tem$ 
ne fut point perdu pour la chose publique , et 
ne forme pas non plus interruption dans les fonc- 
tions publiques au choix du peuple. 

Il ne forme pas interruption , parce que vers 
la fin de la. même année 1791 je fus nommé 
commandant la garde nationale par les habitans 
de la commune de Marolles , où sont situées 
mes propriétés les plus importantes , et que j’ai 
conservé ce titre dans les année» suivantes 1 792 
et 1793. 
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Il ne fut point non plus , ce icms d’indisposi- 
tion , perdu pour la chose publique , puisqu’aus- 
sitôt mon arrivée à ma campagne , les habitàns, 
dans une assemblée générale, in’engng ’-rer.t à 
me charger comme commissaire de la confection 
de tous les travaux relatifs à l’impôt , que je 
ni’en chargeai en effet , et que , depnis ce lems, 
j’ai suivi tous leurs travaux administratifs. 

Dans la même année 179 5 » district de 
Tours m’adressa plusieurs commissions analogue* 
à l’impôt. 

En 1793 , les commissions se rapprochèrent 
sans intervalle. Je fus chargé du recrutement de 
5 oo mille hommes dans mon canton , ensuite 
de diverses opérations d’inventaires et de scellé* 
dans des maisons d'émigrés , des recensemens 
de grains aussi dans le canton , et enfin de 
la surveillance des magasins de subsistances de 
l’armée de l’Ouest dans le district de Tours , 
avec correspondance avec les comités de la con- 
vention , auxquels je fournis plusieurs rapport* 
sur cet objet. J'étairf encore dans les liens de 
cette commission, lorsque je fus mis en arres- 
tation „ dans l’automne » 79 n î et par suite , et 
sur ina demande, traduit, eu 1794 , devam une 
commission militaire. 

Ce tribunal , après l’audition de cinquante té- 
moins , me mit en liberté par un jugement qui 



Dlgitized by GoogI 



DU n<) NIVOSE, AN IV. f, 7 

m’acquiia honorablement des imputations de mes 
dénon dateurs. 

Depuis ma mise en liberté , et dans la même 
année 1794. i’ai été nommé successivement as- 
sesseur de juge-de-patx , agent national , et enfin 
en 1795, administrateur du district de Tours: 
c’est dans cette dernière place que j’ai été nommé 
électeur , et ensuite député. Je suis donc fondé 
à réclamer l’exception prononcée en faveur de 
ceux qui , dppuis l’époque de la révolution , ont 
rempli , sans interruption , des fonctions publi- 
ques au choix du peuple. 

• Je ne le suis pas moins à réclamer celle pro- 
noncée eu faveur de ceux qni obtiendront leur 
radiation définitive. 

En effet , j’ai été porté sur une liste d’émigrés 
dans le département d’Eure et Loir , h trente 
lieues de celui d'Iudre et Loire où est mon 
domicile. 

Il est à observer que j’avais fourni régulière- 
ment, dans la commune du chef lieu de mes 
propriétés d’Eure et Loir , des certificats de rési- 
dence qui avaient été enregistrés au district de 
Nogent ; et que le particulier ou les particuliers 
qui m’ont fait porter sur la liste des émigrés , 
sont partis de la commune de Coudreceau où je 
possède peu de chose , commune voisine , mais 
différente de celle du chef-lieu de mes proprié- 
tés , et sont allés , non pas à Nogent , distant 
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de deux lieues , où ma résidence était justifiée i 
mais à Chartres , éloigné de dix lieues , et chef- 
lieu du département , où je n’avais pas dû la 
justifier. 

Aussitôt tpie je fus informé, j’adressai mes pé- 
titions à Nogeut et à Chaitres , et je reçus, hui- 
taine après , tna radiation provisoire par arrêté 
du 1 1 brumaire , au 5. 

A cet arrêté était jointe une lettre de l’un des 
administrateurs , qui m’assurait de l’envoi de mes 
pèccs à Paris, et m'engageait à la plus parfaite 
tranquillité. 

Il y a donc un au que mes pièces sont dans les 
liuieaux des comités et fonctionnaires, publics : 
ai- je dû quitter mon poste , ou m'occuper d’une 
radiation definitive impérieusement exigée par la 
production des pièces qui u’olTrent pas la plus 
légère complication ni difficulté , puisque le tout 
consiste dans ma pétition et un certificat de rési- 
dence de la municipalité de Tours, duement 
en forme. N’ai-je pas dû croire que j’obtien- 
drais justice ? et les délais à cet égard peuvent-iU 
ui’étrc imputés ? 

J’ignorais parfaitement être encore sur la liste 
des émigrés à l’instant où je fus nommé député. 
Le bruit qui »e répandit alors m’en instruisit ; et 
«ton premier soin , à mon arrivée le 3 bru- 
maire , fut de m'assurer de l'existence do mes 

pièce» 
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pièces au comité de législation , où je les re- 
trouvai en effet. 

Le 5 , ayant eu connaissance de la loi du 3 
brumaire , je voulus , avant d’entrer au corps 
législatif, obtenir ma radiation définitive. J’allai 
à cet effet avec un collègue (d’Indre et Loire), 
au comité de sûreté , et il m’y fut répondu , suc 
ma demande , que ni comité, ni aucun pouvoir, 
n’avait alors l'attribution» 

N’est- il pas évident que, si aucun pouvoir n’a 
l’attribution , on ne peut m’imputer le défaut de 
radiation définitive ? N’csl-il pas évident que , si 
je suis pourvu de tous les moyens de l’obtenir, 
s’il ne me manque à cet effet que l’existence 
d’un pouvoir , qui ait l’attribution , et que , si 
j’ai cherché ce pouvoir , j’ai droit à l’exception 
qui résulterait de cette radiation ? Si le défaut 
d’attribution est déjà une calamité en général , 
dois- je , ou la portion du peuple que je repré- 
sente , supporter une extension particulière de 
celte calamité qui n’est point du fait de mes 
commettans , ni du mien ? Non , sans " doute , 
puisque si cela était dans l’espèce dont il s’agit , 
un ou deux individus pourraient, par des ins- 
criptions sur des listes d’émigrés , tromper et an- 
nuller tous les choix du peuple , et rendre illu- 
soires ses droits les plus sacrés. 

Certes , je n’ai cherché ni ambitionné les fonc- 
tions auxquelles je suis appelé ; mes concitoyens 
3. e Période. Tom, IX. D 
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m’ont donné , en me nommant , un gage de 
confi ince et d’estime ; et je leur dois de con- 
solider l’effet de leur suffrage lorsque cet effet 
n’est réellement détruit ni suspendu per aucune 
loi. 

Salut et fraternité. 

Ce 1 1 nivôse , an 4. me de la république fran- _ 

«aise. „ _ 

' Signé , Henri Fontenat. 

Considérant qu’il résulte de ces pièces que le 
citoyen Henri Fontenay , député du département 
d’Indra et Loire , a été porté sur uue liste d’émi- 
grés , qu’il n’a point obtenu sa radiation défini- 
tive , et qu’il n^a pas rempli sans interruption des 
fonctions publiques au choix du peuple , depuis 
l’époque de la révolution; 

Considérant que -la dignité et la justice du 
corps législatif exigent la prompte exécution de 
la loi du 3 brumaire contre ceux qui se trouvent 
dans les cas quelle a prévus ; 

Déclare quil y a urgence. 

Le conseil des cinq cents , après avoir déclaré 
l’urgence , prend la résolution suivante : 

Le citoyen Henri Fontenay est exclu jusqu’à 
la paix générale , ou jusqu’à sa radiation défini- 
tive de la liste des émigrés , de toute fonction 
législative. 
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La présence résolution sera imprimée ; elle 
sera portée par un messager dÉtat au conseil 
des anciens. 

Lecointe. D’après les pièces qui sont parvenues 
à la commission , il résulte que deux membres 
seulement sont encore compris dans la loi du 3 
brumaire ; mais on ne peut s’en occuper qu’au 
préalable le conseil se soit prononcé sur la double 
députation du Lot. 

N. . . . . J’observe au conseil que beaucoup de 
membres n’ont fait aucune déclaration. 

Lecointe. A cet égard la commission attend les 
ordres du conseil. 

Le président invite ses collègues à se réunir 
le i. er nivôse à 10 heures et en costume; l’ins- 
titut national de musique qui exécutera divers 
morceaux patriotiques , devant se porter ensuite 
au champ de Mars. 

La séance est levée. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU ag NIVOSE. 

Musset. La commission que vous avez nommée 
hier a examiné la résolution relative au citoyen 
Ferrant-Vaillant , et je viens vous faire part do 
ses réflexions, , 

D 9 
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La commission a divisé la question en deux 
points : 

Le citoyen Vaillant est-il dan* le cas de la loi 
du 5 brumaire ? 

Le conseil des cinq cents a-t-il pris une ini- 
tiative qui ne lui appartenait pas en proposant la 
résolution dont il s’agit ? 

D’abord il est constant , de l’aveu même du 
citoyen Fcrrand-Vaillant , qu’il a signé un arreté 
contraire à la loi du 5 vendémiaire ; ainsi nul 
doute qu’il est dans l’un des cas prévus par celle 
du 3 brumaire. 

Il a réclamé l’amnistie accordée par le décret 
du 1 1 vendémiaire ; mais ce décret n’est appli- 
cable qu’à la commune de Paris. (Le rapporteur 
le lit. ) 

Ainsi cett» loi n’efface point la tache dont le 
citoyen Ferrand-Vaillanf s’est couvert en signant 
l’arrête dont il s’agit: la loi du 3 brumaire doit 
donc lui être appliquée. 

Reste à examiner si , en proposant , le conseil 
des cinq cents a pris sur la police du conseil des 
anciens une initiative qui ne lui appartient point. 

Citoyens , il ne s’agit que de l’application 
d’une loi prééxistante à un membre de la re- 
présentation nationale ; c’est un acte législatif que 
la législature seule pouvait faire or , la consti- 
tution donne au conseil des cinq cents 1 initiative 
sur tous les actes législatifs ; ou ue peut donc 
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pas trouver mauvais que ce conseil l’ait exercée 
dans cette circonstance. 

D’après ces considérations , la commission vou 
propose d’approuver la résolution. 

Aux voix ! s’écrient Charlier , Clauzel , Gou- 
pilleau et quelques autres. 

Lanjuinais. Je demande la parole. — Il monte 
à la tribune. — Il est permis de se montrer dif- 
ficile sur l’exclusion proposée * lorsque des indis- 
crétions publiques 'Ou particulières nous en pré- 
sagent de nouvelles ,■ lorsque sur-tout l’antre des 
Jaeobins est r’ouvcrt dans un souterrain na- 
tional. ■ : ’ 

j En montant à cette tribune , je ne me dissi- 
mula pas combien ma position, est difficile. Il 
s’agit de savoir s» la loi du 3 brumaire est ap- 
plicable à Ferrant- Vaillant , et l’on me ctéft 
d’examiner si c’est une loi. Il s’agit de savoir si 
.ce qu’on appelle la lot du 3 brumaire est con- 
forme à la constitutiéh , et Ion me défend d’exa- 
miner si elle ne blesse pas l’acto constitutionnel. 
Quelque pénible que soit une lèche , lorsqu’on 
gêne et qu’on restreint ainsi les facultés humai- 
nes , je ne balance point, à obéir à la voix do 
ma conscience et de mon devoir ; il n’est rien 
de difficile pour moi lorsqu’il s’agit de garantir 
la représentation nationale et de conjurer l’o-; 
rage de sang qui menace encore uue Dota uiou 
pays. 
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On a dit , et je le soutiens , que le conseil 
des cinq cents , en prenant cette résolution , s est 
arrogé une initiative, qui ne lui appartient point. 
La constitution porte que les deux conseils ont 
respectivement la police sur leurs membres ; ce 
qui veut dire , en d'autres termes , que chaque 
conseil a sa police séparée sur ses membres. Si 
vous ajoutez à ces articles , ou si vous en re- 
tranchez quelque chose , vous attaquez la consti- 
tution , vous détruisez l'indépendance des deux 
conseils. Cette indépendance n'existera plus lors- 
qu’un membre d’un conseil pourra faire chasser 
un membre de l’autre conseil. 

Pour cacher l'atteinte portée au droit de police 
que le conseil des anciens a seul snr lui- même , 
on dit qu’il ne s’agit que de l’application d’une 
loi prééxistante. Mais je demande dans quel pays 
on a vu que les mesures de police fussent a.utre 
chose que l’application d’une loi prééxistante ? Si 
l’exercice de la police consiste à appliquer des 
lois précédentes ,• il n’y a que. l’autorité à laquelle 
est réservée l’action de la police qui puisse faire 
cette application. . > ..... 

D’autres disent que c’est une mesure de sûreté 
générale , mais une mesure de sûreté générale 
est une mesure de police , car la police n’est 
instituée que pour garantir la sûreté ; ainsi telle 
définition qu’on choisisse , on tourne toujours 
dans le même cercle. Mais une mesure de poliço 
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ou de sûreté générale doit -elle dire appliquée 
autrement, que d'une manière conforme aux lois ? 
Nou. Suivez donc la constitution. 

C’est une mesure de sûreté générale !..... 

Excuse bannale de toutes les tyrannies ! 

C’est ainsi , par mesure de sûreté générale , que 
les J.acobius faisaient arrêter les représentant du 
peuple dans le sein de la convention , et les en- 
voyaient .à l’échafaud , sans «e mettre en peine 
de la garantie que ces députés avaient droit de 
réclamer. t , 

La garantie ne consiste pas seulement à assu- 
rer la vie du représentant ; mais aussi à lui con- 
server toute l’influence , tous les droits qu’il a 
reçus du peuple par sa nomination légale. On 
peut , sans tuer un député , le réduire à n’étre 
plus rien eu l’écartant de ses fonctions , comme 
on le fait dans la circonstance présente. Alors 
on viole aussi bien . la garantie de la représen- 
tation nationale, que si l’on faisait assassiner un 
de sps membres. Prenez -y bien garde , cette ga- 
rantie u’existera bientôt plus qu’en idée , si vous 
n’arrêtez ce système de mutilation qu’on renouvelle. 

On trouvera bieutôt que ce u’est point assez 
d’uue loi du 5 brumaire ; on en proposera une 
seconde et l’on s’assurera des moyens de la (aire 
passer , en publiant d’avance que ce projet est le 
palladium de la liberté , et qu’il n’y a que des 
royalistes qui puissent s’y opposer. C’est ainsi 
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qu’on s’assure de n’avoir point de contradicteurs 
en de'criant d’avance ceux qui pourraient se pré- 
senter pour l’étre , et les désignant aux poignards 
des assassins. 

Oo a dit , pour se dispenser de suivre les 
formes constitutionnelles , que le délit reproché 
au membre qu’on veut exclure n’est point un 
crime, et que dès -lors on ne lui applique point 
une peine. D’abord on a tort de dire que ce 
n’est point un crime , car la loi du 5 vendémiaire 
dit positivement que la signature d’arrêtés sédi- 
tieux est un acte criminel ; et en effet , serait 
étrange que la loi eût une autre idée d’un acte 
séditieux. 

Ensuite je demande à ceux qui tiennent ce 
langage ce que c’est qu’une peine. N’est- ce point 
■ la privation de quelques droits , à raison d’un 
déih, commis ? Cette définition ne s’applique- 
t-elle pas parfaitement au citoyen Ferrand- Vail- 
lant ? ne le privez -vous pas des droits de repré- 
sentant du peuple parce qu’il a signé un arrêté 
contraire aux lois ? c’est donc une peine que vous 
lui infligez. 

Je sais bien qu’on n’en convient pas J je sais 
bien qu’on distingue la peine du délit ; que l’on 
dit : nous excluons le député dont il s'agit , non 
pas parce qu’il est criminel ; mais parce que 
nous le soupçonnons. C’est ainsi qu'à la fin du 
siècle dernier on disait : tuer pour tuer , c’est 
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un crime ; mais tuer pour défendre son hon- 
neur , c’est différent. Je ne qualifierai pas de pa- 
reilles subtilités; mais l’exemple que je vieus de 
citer suffit pour indiquer le nom quelles doivent 
avoir. 

Je vous le demande : qu’est -ce qu’une justice 
fondée sur des soupçons ? N’est-ce pas dire' à un 
homme : Si nous te traduisions devant un tri- 
bunal , il serait possible que tu fusses acquitté ; 
mais nous aimons mieux t’infliger une peine con- 
tinuelle en te soupçonnant toujours. Ainsi vous 
appliquée une peine qui n’est peut-être , pas mé- 
ritée ; vous l’appliquez sans jugement préalable , 
sans remplir les formes de garantie prescrites par 
la constitution ; ou bien vous rendez un .'juge- 
ment nul en usurpant le pouvoir judiciaire , er 
vous refusez à celui que vous frappez , la faculté 
de faire reconnaître son innocence ; vous violez 
donc la constitution. ... .. 

Je viens de prouver que la résolution dé- 
truit la garantie accordée par la constitution à 
la représentation nationale ; je vais prouver main- 
tenant qu’elle attaque les droits de citoyen fran- 
çais. 

L’article 14 de la constitution porte que : 

* 1 exercice des droits de citoyen ne peut être 
perdu ni suspendu , que dans les cas portés par 
les deux articles précédens. * Ferrand- Vaillant, 
«n devenant membre du corps legislatif, n'a point 
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perdu la qualité de citoyen ; il n’est point dan» 
aucun des cas des articles u et 1 3 de la consti- 
tution ; vous ne pouvez donc le priver , même 
momentanément , de l'exercice du droit le plus 
précieux pour un Français , celui de représenter 
ses concitoyens. Si vous le faites cependant ,-vous 
violez la constitution. 

Ce que je dis à cet égard est d’autant moins 
suspect , que l'article dont je parle n'avait pas 
été proposé par les rédacteurs de l’acte consti- 
tutionnel ; ce fut dans le seiu de la convention 
nationale qu’on fît observer que la constitution 
d'un pays libre devait prévoir et fixer bien posi- 
tivement les cas où les citoyens pourraient per- 
dre l’exercice de leurs droits , afin d’éviter qu'ils 
en fussent dépouillés arbitrairement ce qui au- 
rait pu ramener la tyrannie. On dira qu’il fallait 
faire ces observations plus tôt , et ne pas attendre 
qu’on eût déjà exclu deux membres du conseil 
des cinq cents. Je réponds que ce u’est pas avec 
des faits , que ce n’est point en alléguant des 
exceptions jugées , qu’on décide des questions do 
droit public , mais seulement avec la loi. L’objec- 
tion prouve qu’on a mis trop de précipitation 
dans les décisions qu’on a portés , et qu’il faut 
faire le moins d’usage possible des déclarations 
d’urgence ; qu’il faut sur- tout n’en point faire 
usage , lorsqu’il s’agit d’attaquer la représentation 
nationale. -s 
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Examinons un ^peu 'maintenant de quelle ma- 
nière’ s’exécuté la loi du 3 brumaire. Peut -on 
dire qu'elle soit rigoureusement exécutée ? Je ne 
le crois pas. Le plus ou le moins de rigueur 
dépend de la volonté ou de la manière de voir 
des dépositaires de l’autorité. Ceux-ci ont senti 
que cette loi était tellement absurde , qu’il ont 
cru nécessaire d’en négliger ou d’en détruire plu- 
sieurs dispositions. ( Bonnesœur interrompt. — 
Murmures.) Par exemple , une de ces dispositions 
annullait tous les actes auxquels auraient concouru 
les hommes que la loi frappe ; on a senti que 
c’était détruire tout ce qu’avaient fait les tribu- 
naux , tes corps administratifs et la législature 
même depuis trois mois , et cette disposition n’a 
point eu d’effet. 

■Ici vous faites grâce du double bannissement 
que Ferrant- Vaillant a encouru, aux termes de 
ceue loi , pour avoir d’abord signé que , dans sa 
conscience, il ne se croyait pas atteint par cette 
loi ; ensuite pour avoir exercé une .fonction pu- 
blique quand la loi le lui défendait. Ainsi vous 
faites abstraction de *tous ces délits , et vous ne 
punissez celui qui les a commis que parce .qne 
vous les soupçonnez de vous être contraire ; ainsi 
vous détruisez la loi du 3 brumaire dans ses points 
les plus notables , et cependant vous vous en 
servez encore. 

- Le directoire exécutif a mis plus de justice dans 
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l’application qu’il a faite de cette loi au juge 
Duperron. Nous connaissons tous la décision dur 
directoire , qui dit : qu’attendu les services ren- 
dus à la république par le juge Duperron , oit 
ne doit point lui appliquer la loi du 3 bru- 
maire , quoiqu'il ait signé des arrêtés contraires 
aux lois. 

/ 

Si nous examinons la conduite de Ferrant- 
Vaillant , peut-circ est -il dans une circonstance 
aussi favorable. Depuis le commencement de U 
révolution il l’a servie ; depuis trois ans , deux de 
ses bis sont sur les frontières. Vous ne l’avez 
point entendu ; vous ne savez pas si , en don- 
nant la signature qu’on lui reproche , il n’a point 
arrêté des (lots de sang , s’il n’a point épargné 
de grands maux à la république. Peut-être, eu 
signant cet arrêté , a-t-il fait quelque chose d’aussi 
louable que ce que lo rapporteur qui l’a proscrit 
au conseil des oint] cents , fit autrefois en signant / 
un maximum - que la convention l’avait chargé 
d’empêcher. 

Ce n’est pas la signature qui fait le crime , mais 
l’iuteution dans laquelle elle est donnée ; vous ne 
connaissez point encore quelle fut l'intention de 
ferrant- Vaillant , mais au surplus , s’il a commis 
une faute, il l’a réparée en donnant le premier 
l’exemple de la soumission à la loi. 

Pieu ex-garde , citoyens , qu’en diminuant ainsi 
successivement le nombre des membres du corps 
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législatif, vous secondez parfaitement les désirs 
de certains patriotes. Le corps législatif est in- 
complet , diront- ils ; on peut , sans danger , réu- 
nir actuellement les assemblées élelorales ; il faut 
donc prendre un autre moyen de complément ; 
il faut rappeler les non -réélus de la convention , 
choisir dans le conseil des anciens ce qu’il y a 
de meilleur pour compléter le conseil des cinq 
cents , supprimer ce conseil des anciens qui res- 
semble beaucoup à de l’aristocratie , et qui nous 
incommode ; enfin détruire cette constitution qui 
est l’ouvrage des chouans. Voilà le projet. 

Goupilleau . Nous serons toujours unis pour 
maintenir la constitution. 

Lanjuinais. Comment vous unirez-vous , quand 
on vous aura séparés F 

Plusieurs voix. Il ne s’agit pas de cela. 

Lanjuinais. Je veux me retenir sur le bord do 
l’abîme où l’on cherche à nous précipiter. *( Mur- 
mures. ) 

Plusieurs membres. Aux voix la résolution. 

La résolution , mise aux voix , est approuvée. 

Lafond-Ladebai , au nom d’une commission , 
fait un rapport sur le paiement des leurcs-de- 
change tirées de France sur l’étranger, et qui en 
reviennent sans avoir été acquittées. Après avoir 
fait sentir la nécessité de maintenir la bonne foi 
dans les négociations des particuliers , dont le 
crédit forme Je crédit public , il trace ainsi les 
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fraudes qui se commettent dans ces sortes dé 
négociations , et les causes qui leur ont donné 
naissance. 

C’est sur la valeur métallique, dit -il, que 
portait l’ordonnance de 1673 , qui a force de loi 
dans cette matière , et non pas sur un signe re- 
présentatif, qui pouvait éprouver dans-sa valeur 
une dégradation pareille à celle qu'éprouve l’as- 
signat. 

Voilà ce que les tribunaux de commerce au- 
raient dû remarquer; voilà ce que quelques- uns 
ont reconnu ; mais d’autres , esclaves de l’usage , 
interprétant mal la loi , ont , par cette erreur , 
favorisé involontairement des spéculations fraudu- 
leuses , fondées sur la dégradation des assignats. 
■Il est bon de vous les développer, afin de vous 
faire sentir l’importance de la résolution soumise^ 
'à votre examen. 

L’article IV du titra VI de l’ordonnance de 1673 
est ainsi conçu : 

* Ne sera dû aucun rechange par le retour 
des lettres , s’il n’est justifié par pièces valables 
qu’il a été pris de l’argent dans le lieu auquel la 
lettre aura été tirée , sinon le rechange ne sera 
que pour la restitution du change avec l’intérêt , 
les frais du protêt et du voyage , s’il en a été 
fait , après l’affirmation en justice, n 

Quelques tribunaux ont jugé que la disposition 
de cct article était remplie , en condamnant 
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tireur d'une letire-de-change prolestée, faute de 
paiement , à rembourser au porteur de cette lettre 
le prix originaire de la négociation. 

En confondant ainsi le pris originaire de la 
négociation , dont la loi ne parle pas , avec le 
change , qu’elle déduit clairement , article III du 
meme titre , les tribunaux ont donné lieu à deux 
genres d’opérations frauduleuses ; l’une exercée , 
au mépris de la foi publique , par le tireur contre 
le* porteurs de letlres-de- change ; l’autre par les 
porteurs coutre les tireurs. 

Quelques tireurs de lettres-de-change ont spé- 
culé *ur le non-paiement de leurs traites ; ils eu 
ont fourni , sans faire les fonds , avant l’échéance; 
ils les ont laissé protester : voici quel a été leur 
calcul ; ils ont dit : « La dégradation des assignats 
est tellement rapide , que le rechange de l’étran- 
ger *ur la France ne peut pas se riveler avec le 
change en France : ainsi , quaud même on retire- 
rait sur nous . nous gagnerions encore , et nous 
aurions joui de la valeur de nos traités pendant 
le terme de leur échéance : si on ne retire pas , 
cous nous serons assuré un bénéfice bien plus 
considérable encore ; car les tribunaux ne nous 
condamneront qu’à payer le prix originaire de la 
négociation. » 

Ainsi , par exemple , un homme de mauvaise 
foi , fournissant sur Hambourg dix mille marcs de 
banque , lorsque le change était à dix mille , re- 
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cevait un million en assignats , et ne faisait point 
les fonds de sa traite , il pouvait employer ce 
million en marchandises , en bon papier sur l’é- 
tranger , on eu valeur métallique , dans l'epace de 
trois mois, le change s’étant dégradé de 10,000 
à ôo,ooo liv. 

Le tireur , à l’échéance de sa traite , si elle 
était renvoyée faute de paiement , n’avait , d’après 
le système de quelques tribunaux , qu’un million 
en assignats , et quelques frais à rembourser. Ils 
s’assuraient , par cette opération , avec les fonds 
de l’homme de bonne foi qui avait pris sa re- 
traite , un bénéfice de deux millions dans l’espace 
de trois mois , taudis que celui qui avait pris la 
lettre -de -change avec laquelle il voulait payer 
dix mille marcs dans l’étranger , était obligé de 
payer deux millions de plus pour se procurer la 
même valeur. 

Ces spéculations frauduleuses ont été faites ) 
tuais heureusement pour l'bonueur du commerce 
et de la nation , les hommes probes , dont les 
principes sont indépendans des erreurs de la lé- 
gislation ou des tribunaux , ont continué à payer 
en valeur réelle , ou à un change réel , les traites 
qu’ils ont fournies. 

D'un autre côté , quelques porteurs de letires- 
de-change , instruits de l’improbité des tireurs 
et de l’erreur des tribunaux , ont fait des retraites 
simulées à des prix ruineux pour la France : 

' c’est 

•''"N 
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c’est ainsi que l’injustice appelle l’injustice. Ou a 
fait des retraites de Hambourg à 80,000 liv. et 
au - dessus pour cent marcs de banque , tandis 
que le change est ici de 87 à 38 , 000 liv. 

Ces opérations , dirigées peut-être par les en- 
nemis de la patrie , achèveraient de perdre le 
crédit de la nation. 

Il est tems d’opposer une barrière à ces frau- 
des multipliées : une lettre-de-cbange est un titre 
de transmission de propriété , dont la valeur 
doit toujours être celle que ce titre annonce. 

Ce titre doit être sacré comme le droit de pro- 
priété lui -même. 

Tel est l’objet de la résolution que le conseil 
des cinq cems vous propose , et que la commis- 
sion que vous avez chargée de son examen , pense 
que vous devez adopter. 

La résolution est approuvée. 

Le conseil , après avoir reconnu l’urgence , ap- 
prouve une autre résolution qui charge le direc- 
toire exécutif de nommer , jusqu'aux élections de 
l’an 5 , les assesseurs de juge-de-paix. 

La séance est levée. 


3.» Pébiook. Tom. IX. 
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( 20 janvier 1 796. ) 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE. DU 3o NIVOSE. 

, Un secrétaire lit plusieurs pétitions dans les- 
quelles des rentiers exposent l’état de détresse au- 
quel les réduit le discrédit de la monnaie avec 
laquelle ils sont payés. 

B é tard. On ne peut disconvenir que les ren- 
tiers sont actuellement les véritables mendians de 
la république. Je ne puis croire que l’intention du 
conseil soit de prolonger davantage cet état de 
souffrance et de misère. 

Je demande que la commission des finances 
fasse demain le rapport dont elle est chargée sur 
/ le paiement des rentiers. 

Cette proposition est adoptée. 

Ramel. La navigation intérieure éprouve des 
obstacles , des entraves que l’intérêt public com- 
mande impérieusement de faire disparaître. Les 

• > 
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canaux de navigation exigent ses réparations ; je 
demande qu’une commission de cinq membres 
sou chargée de vous fiire un rapport sur les 
moyens de rendre plus abondantes et plus ferti- 
les ces sources de la prospérité commerciale. 

La proposition est adoptée. 

Un membre présente un projet de résolution 
pour lever la suspensiou des actions en rescision 
pour cause de lésion. 

Duprat. Ii n’existail peut -être», pas dans notre 
code civil de loi plus juste , plus morale , plus 
consolante pour le malheureux , que celle qui 
permettait de se pourvoir contre les ventes par la 
voie de la lésion. 

Je sais qu’elle donnait lieu à quelques discus- 
sions judiciaires, et qu’il est du devoir du légis- 
lateur de tarir toutes les sources de la chicane ; 
mais quelle est donc la loi dont on ne peut pas 
abuspr avec de la mauvaise foi , avec des inteu- 
tious perfides ? t 

La voie de ia lésion fut ouverte à Rome dès 
les premiers instans que cette république eut, une 
législation ; elle fut conservée sous les divers gou- 
vernetnens qui régirent tour- à - tour les Romains. 
Après la destruction de Rome , elle a été adoptée 
par la plupart des peuple» de l’Europe qui ont 
puisé dans les lois romaines les principes de leur 
code civil. Enfin , elle était parvenue jusqu’à nous 
dès le coinmenceuieui de la uiouarchie ; et quoi- 

E a 
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que nous n’eussions pas généralement par -tout 
«dopté les lois romaines , et qu'il existât à cet 
égard en France une différence assez connue en- 
tre les pays de droit écrit et les pays coutumiers , 
cependant leurs régletnens relatifs à la lésion 
étaient du nombre de ceux qui avaient force de 
loi dans tomes les parties de l'Etat. 

Mais ce n’est pas par son ancienneté que je 
prétends justifier la loi , mais c'est en vous en 
présentant succinctement et le mécanisme et le 
aésultat, que j’espère vous convaincre de sa mo- 
ralité et de sa bonté. 

Qu’est -ce que c’est, en effet, que la faculté 
d’attaquer les ventes par la lésion d’ontre-moitié ? 
Cette faculté ne consiste pas , comme quelques- 
uns d'entre vous pourraient le croire , à faire 
•nnuller une vente sous prétexte que les biens 
vendus vaudraient plus du double du prix qui en 
•unit été donné. L’effet de la lésion d’ouire-moi- 
tié p lorsqu’elle est légalement établie , lorsqu’il est 
prouvé contradictoirement qu’à l’époque de la 
vente la chose vendue valait te double du prit 
pour lequel elle a été livrée , cet effet, dis -je, 
est de contraindre l'acquéreur à suppléer le juste 
prix , si mieux il n’aime de laisser la chose qu’il 
a achetée au - dessous de la moitié de sa valeur. 
En sorte que la résiliation n’est que facultative 
dans la personne de l’acquéreur , et qu’il est eu 
«ton pouvoir d’empêcher qu’elle n’ait lieu , ea 
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suppliant le juste pris de l’objet vendu , prix 
qu’il aurait dû acquitter dans le principe , lors- 
que la vente a eu lieu. 

Il est évident que ce moyen tend directement 
à garantir la bonne foi et la malheur des pièges 
qui lui sont sans cesse tendus par la cupidité et 
la mauvaise foi. La loi qui en consacrait l'usage , 
était donc infiniment juste et morale ; celle qui 
en a prononce' l’abolition , n’a donc pas été mé- 
ditée comme elle devait l’ètre , et il est de votre 
justice de la rapporter. 

En conséquence , après avoir voté pour le 
projet de la commission , je vote encore pour 
le rapport en entier de la loi du i3 fructidor; 
ou en tout événement , je demande que ma pro- 
position soit renvoyée à l’examen d’une commis- 
sion. 1 

yületard. Je reconnais comme la commission " 
que les intérêts des vendeurs d’immeubles sont 
pleinement assurés par la loi du ta frimaire; 
mais je ne puis pas convenir de même que la 
suspension décrétée le 14 fructidor n’ait eu que 
cet objet ; car si plusieurs vendeurs n’ont pro- 
voqué des instances en rescision de leurs con- 
trats que pour se soustraire b la fraude de leurs 
cessionnaires , et si la loi a du venir à leur se- 
cours et les défendre , beaucoup d’autres ven- 
deurs n’ont intenté des actions en rescisions qne 
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pour commettre un dol au détriment des ces-r 

sionnaircs , et la loi doit aussi les réprimer. 

La rescision d’un contrat ne peut avoir liea 
que quand la lésion s’est opérée par 1’eflfet de ce 
meute contrat ou par le fait du vendeur ; mais 
queuti la transactiou est consommée légalement 
et sans. fraude , chacune des parties encourt res- 
pectivement les détrimens ou les auiendemens sur- 
venu* à .la chose quelle a reçue en échange. 

• Y oyait* fjhpù dépend presque en dernier ré- 
sultat le sort d’une demande en rescision de 
vente. Il dépend de l'estimation do l'immeuble 
vendu ; or , à qui cette estimation est- elle ordi- 
nairement confiée ? A des agriculteurs bien plus 
frappés des objets matériels qui fixent actuel- 
lement leurs yeux, que versés dans les princi- 
pes du droit qui pourraient modifier cette in- 
fiuence. 

• Cependant les voilà constitués en jurés ; cepen- 
dant leur déclaration constate la validité de la 
transaction ; cependant le tribunal ne fait qu’ap- 
pliquer la loi <; cepeudant leur surestimation pos- 
sible constitue péremptoirement la lésiou aux 
yeux delà loi; et si la lésion parait d’ouire-moi- 
tié, ie tribunal se trouve forcé de prononcer la 
rescision du contrat.'. 

Je ne pense pas qu’on puisse citer une injus- 
tice plus criante ai uu larcin juridique mieux 
caractérisé. ». r . 


I 
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Mais votre commission prétend que k loi por- 
tant suspension des instances 'en rescision de 
vente , est frappée du' vice de la rétroactivité ; er 
ccue assertion lui folhnit un nouveau moyen da 
motiver ses couclusioris tendantes à en ordonner 
la levée. 

Je crois qne cette opinion n'est pas fondée. 

Si la loi du 14 fructidor abolissait les instances , 
alors elle aurait véritablement un effet rétroactif, 
parce que l’abolition détruit le droit ; mais la loi 
ne fait que les suspendre , et la suspension n’alté- 
rant en aucune manière le droit qui peut s’exer- 
cer dès que le législateur le permet , n’opère rien 
de rétroactif. , 

L’effet de la suspension est essentiellement ac- 
tuel et provisoire , il est nul pour le passé comme 
pour l’avenir; il ne peut donc tien produire de 
rétroactif. La péremption même ne peut pas s’éta- 
blir pendant la durée de la suspeusiou ; car la 
suspension est aussi par sa nature conservatoire , 
puisque nul ne peut souffrir de n'avoir pas exercé 
son droit quand une loi lui en interdisait l'exer- 
cice. Mais puisque ce droit n’est pas utile à la 
société ; puisqu’au contraire il est reconnu nui- 
sible au bien du plus grand nombre ; puisque 
'sou exercice actuel donnerait encore lieu à ' de 
graves injustices , te maintien de la suspension 
est bn'core du devoir indispensable du législa- 
teur. , — - '- <c -i '**•> 
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Je pense donc que la suspension des actions 
et instances en rescision des contrats de vente 
eu équipollens k vente , doit être maintenue ; je 
pense même que le droit d’exercer ces actions 
et instances doit être lui - même suspendu , à 
l’égard des ventes actuellement existantes , tant 
que subsisteront les circonstances qui peuvent en 
faire une occasion de dol et de fraude , c’est-à- 
dire , tant que l’équilibre ne sera pas rétabli dans 
les valeurs. 

• J 

C’est pourquoi je conclus, non- seulement à 
l’ajournement du projet de résolution , mais en- 
core k ce qu’il soit nommé une commission char- 
gée de vous proposer des dispositious concernant 
l’exercice de l’action en rescision à l’égard des 
ventes actuellement existantes. 

Deslandes - Monlevade. Le motif de la loi du 
i3 fructidor a été de prévenir des procès à l'in- 
fini en matière de rescision ; ce motif subsiste , 
et , dans ce moment , est plus puissant que ja- 
mais. Il (aut donc attendre un ordre fixe en ma- 
tière de finance , que la valeur nominale de la 
monnaie , an lieu d’être à aoo pour tin de la 
valeur réelle , soit au pair ; il faut attendre que 
le commerce ait un libre cours. Alors il sera 
bon , sans doute , de lever la suspension des ac- 
tions en rescision. Mais jusques-là , tout me dé- 
termine à voter pour l’ajournement , et le main- 
tien provisoire de la loi du t3 fructidor. 
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Le con«eil ajourne indéfiniment le projet de 
résolution. 

Gossuin fait adopter les deux projets de réso- 
lution suivons : 

Le conseil des cinq -cents , considérant qu’il 
est juste d’indemniser les gardes nationales sé- 
dentaires mis en réquisition , qui quittent leurs 
foyers pour combattre les ennemis de la républi- 
que et assurer l'exécution des lois , déclare qu'il 
y a urgence. , , 

Le conseil , après avoir déclaré l’urgence , 
prend la résolution suivante : 

Art. I.* r A compter du t. CT pluvidse de l'an 4 
les dispositions des lois des 5 thermidor et a8 
fructidor derniers , qui accordent un supplément 
de solde en numéraire aux soldats , sous-officiers 
et olficiers des troupes de la république , sont 
applicables aux gardes nationales qui , dans les 
cas prévus par les articles XXXV , XXXVI et 
XXXVII du titre VIII de la loi du a thermidor, 
au s , jouissent de la même solde et des memes 
fournitures de vivres que l’infanterie. 

11. La présente résolution sera imprimée ; elle 
sera portée, par un messager d’Êiat, au conseil des 
anciens. 

Le conseil des cinq- cents , considérant que les 
boulangers de la marine participent au bienfait 
de la loi du 5 thermidor , an ï ; qu’il est juste 
de traiter de la même manière les boulangers des 
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subsistances des troupes de terre , dont le service 
nVvige pas moins de travail et de zèle , déclare 
qu'il y a urgence. 

Le conseil , après' avoir déclaré l’urgence , 
prend la résolution suivante': 

Art. I.* r Les boulangers des subsistances mili- 
taires jouiront , à compter du i rr pluviôse de 
l’an' 4 , d'un supplément de solde de j sous par 
jour , qui leur seront payés en numéraire. 

II. La présente résolution ne sera pas imprimée ; 
elle sera portée , par un messager d'Etat, au con- 
seil des anciens. 

Sur la proposition d’un membre , au nom d'uno 
commission , le projet de résolution suivant est 
adopté : 

Le conseil des cinq— cents , considérant que les 
droits d'enregistrement doivent être mis au rang 
des principales ressources , et envisagés comme 
l’une des parties les plus importantes des revenus 
de la république ; que cette contribution , assise 
sur des fortunes réelles, est d’autant plus juste 
en soi , que la formalité dont elle est le prix , 
intéresse les propriétés privées , et qu’elle fortifie 
et tend à en conserver les litres ; que , portée 
au taux oit elle doit s’élever , elle deviendra un 
des plus sûrs moyens de rétablir l’équilibre entre 
les recettes et les dépenses de l'Etat ; mais que 
ces droits étant au-dessous d’une juste propor- 
tion , .eu égard aux actes , mutations et valeurs 
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sur lesquels ils se perçoivent , d’après les quotités, 
fixées par le tarif annexé à la loi du ig décembre 
1790 , «t le paiement en étant fait en assignais, 
valeur nominale , excepté pour les actes dont les 
prix sont stipulés en numéraire métallique , il est 
instant de faire cesser cette disproportion , et de 
rendre au trésor public le produit réel dont il 
est privé aujourd’hui ; 

Déclaré qu’il y a urgence. 

Le conseil des cinq -cents , après avoir déclaré 
l’urgence , prend la résolution suivante ! 

An. I. er A compter du i 5 pluviôse prochain, 
las droits d'enregistrement établis parla loi du 19 
décembre 1790, et fixés par le tarif y annexé, 
seront perçus à des quotités supérieures et dans 
les proportions ci - après. 

II. La perception des droits proportionnels d’an- 
registrement de tous les actes et mutations de 
biens meubles et immeubles , excepté les mu- 
tations par décès , réglée d’après les différentes 
sections de la première classe du tarif , sera faite 
au double des fixations portées auxdites sections. 

III. Les déclarations d’amis ou de commande 
qui ne seront pas fanes dans les a 4 heures , se- 
ront assujetties à la pererptiou du droit propor- 
tionnel , suivant l’article précédeut. 

IV. Le droit proportionnel des mutations par 
décès , sera , savoir : 

D’un demi pour cent , en ligne directe ; 

De quatre pour cent pour les frères et soeurs , 
oncles et tantes , neveux et nièces ; 
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De six pour cent pour les autres parens , jus- 
que* et y compris les cousins issus de germains; 

ICt de dix pour cent pour les collatéraux à des 
degrés plus éloignés , et pour les étrangers. 

il ne sera payé , comme ci-devant , que la 
moitié desdits droits pour les déclarations d'usu- 
fruit des mêmes biens. 

Les droits ci-dessus seront réglés d’après la 
déclaration estimative et allirmative des parties. 

V. La loi du a 5 vendémiaire dernier , qui porte 
que , sur tous l es actes publics dans lesquels les 
prix au estimations auront été stipulés ou en nu- 
méraire métallique , ou en râleur de i ~yo , ou 
autre valeur qui surpasse la valeur nominale de 
/'assignat le droit proportionné d’enregistrement 
sera perçu ou en numéraire métallique , ou en 
assignats au cours actuel du change , est rendue 
applicable aux actes sous seing privé et conven- 
tions antérieures au i.* r janvier 1795 , de l’espèce 

, de ceux tnentionués dans la première classe du 
tarif : en conséquence , les droits fixés par l'ar- 
ticle Il de la présente résolution seront payés , 
pour lesdits actes et conventions , ou en numé- 
raire métallique , ou en assignats au cours. 

VI. A l’égard des droits qui doivent être réglés 
d'après la déclaration estimative des parties , l’esti- 
mation sera portée à la valeur capitale des objets 
en 1790 , et la perception sera faite en numéraire 
métallique ou en assignats au cours, ainsi qu’il 
est dit dans l’article précédent. 

Toute déclaration estimative qni aura pour 
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objet de» immeubles réels , sera en outre ap- 
puyée de l'extrait du râle de }a contribution 
foncière de 159t. 

VU. Lorsque le prix des baux , à ferme ou 
À loyer , aura été stipulé payable en grains et 
denrées , l’évaluation en sera faite sur le pied de 
1790, d’après les mercuriales (de ladite année) 
du marché le plus voisin de la situation des biens , 
et V« droit en sera payé ou en numéraire métal- 
lique , ou en assignats au cours. 

VIH. Les droits des actes et dispositions , dont la 
quotité est fixée d’après le revenu par la deuxième 
classe du tarif , continueront d’étre réglés sur iâ 
meme base , mais dans des proportions doubles 
de celles qui y sont exprimées ; et comme la 
cote d’habitation n’existe plus , les parties se- 
ront tenues de fournir une déclaration du revenu 
actuel. 

Dans aucun cas le droit ne pourra être au- 
dessous de i 5 francs. 

IX. Les droits fixés dus sur les actes men- 
tionnés aux sections de la troisième classe du 
tarif, seront perçus au décuple des fixations por- 
tées auxdites sections. 

Sont exceptés néanmoins ceux des certificats 
de vie , des certificats de résidence et des pro- 
curations , lesquels continueront à être perçus 
comme ci-devant. 

X. Les receveurs seront tenus d’énoncer dans 
leurs enregistremens , ainsi que dans les quittances 
qu’ils délivreront , pour eu compter eu mêmes 
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espèce? , la nature des paiemens qui leur auront 
été faits , pour tous les actes et mutations qui 
sont dans le. cas d’ètre acquittés en numéraire 
métallique ou en assignats au cours. 

XI. La présente résolution sera imprimée ; elle 
sera portée ou conseil des ancieus par un messa- 
ger d’Etat. 

La séance est levée. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

/ 

SÉANCE DU 3o NIVOSE. 

Un membre , au nom d’une commission , pré- 
sente le résultat de l’examen qu’elle a fait de la 
résolution qui annuelle les élections des assemblées 
primaires du canton de Lecloure. 

La commission a reconnu que toutes les formes 
constitutionnelles avaient été violées ; elle propose 
d’approuver la résolution. 

Le conseil l’approuve. 

Une seconde résolution , relative aux indem- 
nités des percepteurs de l’emprunt forcé , est 
approuvée sans discussion. 

Le président. J’iuvite les membres du conseil 
à se réunir demain à huit heures , pour la pres- 
tation du serment ordonnée par la loi du a3 de 
ce mois. 

La séance est levée. 
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DU i.« PLUVIOSE, AN IV. 

( 3i janvier 1796.^) 
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CORPS LÉGISLATIF- 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

• y \ » 

SÉANCE DU i.« PLUVIOSE. 


Les membres du conseil sont réunis en costume 
à dix heures. 

Les artistes du conservatoire national dp musi- 
que sont placés dans l’extrémité de la salle oppo- 
sée à celle oii siège le président. 

Le président donne le signal , *>t la salle re- 
tentit du chant civique , y cillons au salut de 
l’empire , etc. 

Chérubtni dirige l’exécution d’un chœur dans 
lequel on distingue le serment de haine à la 
royauté. 

L Hymne des Marseillais et le Chant du Départ 
•ont successivement entendus , et le. président per- 
met aux artistes de se retirer pour aller occuper 
leur plaça daus la cérémonie du Champ -de- 
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Mars , dont le bruit du canon annonce les ap» 
prêts. 

Le* membres du conseil sont en séance. -— Un 
profond silence règne dans la salle. 

Le président. Ce fut en ce jour , au roomen 
©ù je parle , que le tyran subit la peine due à 
ses forfaits. C’était beaucoup pour la justice d’a- 
voir frappé le coupable ; c’était peu pour la na- 
tion , si , du même coup , la royauté n’était pas 
anéantie. 

Tant de maux , tant de sang , tant de crimes 
ne sont pas expiés par la mort d’un homme , et 
cette grande révolution , dont l’univers n’offrait 
pas encore d’exemple , devait élever sur les ruine 
sanglantes du trône l’édifice immortel d’une répu- 
blique pure et sans tache. 

Mais le premier effort d une nation pour s* 
ressaisir de ses droits ( fut toujours un Rignal 
d’alarmes pour les despotes de la terre. Le vœu 
des Français était à peine connu , et déjà des 
alliances monstrueuses , des traités destructeur# 
avaient préparé l’asservissement des peuples. 

Déjà le tyran des mers projetait de nous affa- 
mer , et l’ambitieuse maison d’Autriche , mena- 
çant nos frontières , disposait d’avance de nos dé- 
pouilles , comme si une nation qui méditait de 
s’ériger en démocratie, devait disparaître de la 
surface du globe. 

Quelle 
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* Quelle résistance opposeront à des phalange* 
aguerries , à des capitaines , vieillis dans l'art des 
combats f da jeunes soldats , des généraux dont 
le despotisme avait étouffé le talent dans des em- 
plois obscurs , un peuple enfin déchiré par milia 
factions intestines ? 

Rassurez- vous , ennemis de la tyrannie s ces 
jeunes soldats sont les soldats de la liberté ; ces 
générant qu'on croit sans expérience , sont bouil- 
lans de courage , ivres de patriotisme ; ce peupla 
déchiré des factions -, est le peuple français, qui 
n’aura pas juré vainement qu’il veut la républi- 
que. 

En nn instant tout citoyen devient soldat , de 
nombreux bataillons se forment , la foudre sort 
des entrailles de la terre ; et si la trahison trompé 
d’abord nos espérances , bientôt une suite pres- 
que continue de succès et de triomphes reporto 
chez nos ennemis celte terreur et cet abattement 
que des républicains ne connurent jamais. 

Cependant ces dépouilles honorables » ces glo- 
«ieux trophés , fruits de nos victoires , sont teints 
du sang républicain : il est peu de familles qui 
ne redemandent au tyran un père , un époux , 
un fils ; leur mort est le crime de la tyrannie. 
Ombres de nos frères , recevea nos sermens ; 
haine , haine éternelle i la royauté dont vous 
fûtes les victimes ! 

Mais la perte des républicains moissonnés aux 

5. Pékiode. Tom. IX. F 
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champs de la gloire n’est pas le plut odieux des 
forfaits du tyran : le droit des nations violé r 
tous les liens de l’humanité rompus , les pre- 
miers principes du droit naturel méconnus , l’a- 
narchie , le brigandage , l’assassinat organisés ; 
voilà l’ouvrage du despote , voilà les fruits de 1a 
royauté. 

Sans doute, de longs abus, des maux invé- 
térés ne se - détruisent pas sans de grandes se- 
cousses ; tant d’iniéréts froissés , tant de passions 
comprimées , entraînent des mouvement quel- 
quefois convulsifs , et une régénération absolue 
ne saurait s’opérer sans quelques déchiremens. 

C’est dans ces malheurs particuliers que les 
amis des rois placèrent toutes leurs espérances. 
Provoquer le désordre , l’accroître , l’entretenir , 
tel fut le but de leur funeste politique. Egarer 
l’Opinion , corrompre la morale publique , con- 
fondre toutes les idées , favoriser , préparer les 
excès de tout gence , tel fut l’objet de leurs com- 
binaisons perfides. 

Ou voulait rendre affreux les effets de la révo- 
lution , pour éteindre dans des dots de sang, 
s’il était possible , l’amour des peuples pour la 
liberté. , 

De toutes les parties du monde accoururent 
des agens de la tyrannie, c'est-à-dire, tout ce 
que la lie des nations peut offrir de plus cor- 
rompu. C’est par ces canaux impurs que le tyran 
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concertait avec nos ennemis ses démarche*', son 
inaction , ses discours et jusque» à son silence. 

Les perfides ! avec quelle hypocrisie profonde 
ils trompaient des esprits simples et crédules ! 
comme ils se jouaient de- la franchise et de la 
bonne foi des républicains ! avec quel éclat ils 
affichaient 1 idolâtrie de cettè liberté qu’ils détes- 
taient , et l’horreur de ce despotisme qu’ils ser- 
vaient avectant de bassesse ! 

Pour mieux nous tromper , ils avaient eu l’art 
de se parer des honneurs de la persécution ; les 
sacrifice* même commandés piaille patriotisme ne 
leur étaient pas étrangers ; et la même main qui 
les couvrait publiquement d’une proscription ap- 
pât ente dans une patrie qtt ris feignaient d’avoir 
abjurée, leur prodiguaient sourdement en France 
l’or destiné à soudoyer le crime- et à corrompre 
la faiblesse. 

Vous le savez , tel fut le succès fatal de ces 
inconnus y jetés tout-à-coup sur prcsqWe tous- les 
points de là république, qu'ils semblaient autant 
de fanaux qae la providence tirait de ses* trésors 
pour éclairer notre marche. • , 

Tout fut bientôt dénaturé par leurs prestiges : 
l’homme vertueux ne fut plus qu'un homme fai- 
ble ; 1 homme instruit, qu un homme dangereux; 
la fortune fut Un crime contre l'égalité ; la phi- 
losophie , un attentat Contre le patriotisme. C’ést 
ainsi que , mettant en opposition torts les intérêts, 
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aigrissant toutes les passions , on était parvenu à 
former ces listes fatales de proscription dans les* 
Quelles se trouvaient comprises des classes entières 
de citoyens. 

O jours désastreux , jours de deuil et de sang, 
organisés par le despotisme , puissiez -vous être 
toujours présens à la mémoiro des peuples qui 
combattront pour leur liberté , comme une leçon 
utile et salutaire , capable de les préserver des 
orages terribles qui nous ont si long -teins agités. 

Telle était cependant la perfidie de nos en- 
nemis , que res même» excès , ces horreurs qu’ils 
avaient eus -mêmes provoqués ils les exagéraient 
encore , pour les peindre ensuite sous les cou- 
leurs les plus affreuses ; ils les présentaient aux 
nations étrangères comme nn fruit naturel de la 
révolution ; et pour mieux les convaincre de la 
nécessité do ces cruelles conséquences , ils an- 
nonçaient quelquefois d’avance les secousses qu’il? 
avaient ordonnées , et qu’ils payaient avec foi 
des peuples qu’ils voulaient tromper. 

Voilà la marche de la tyrannie : c’est avec cette 
cruelle adresse qu’elle sait couvrir les événemen 
d’un crêpe funeste et impénétrable , et c’est ain» 
qu’elle parvient à tout altérer , à tout cor- 
. rompre., 

Oue dis -je ! cette haine même que nous 
vouons à la royauté , cette haine , devenue partie 
de notre existence, ce sentiment si vif, si pro- 

i •* 
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fond , que nous ne pouvons plus contenir : eh 
bien ! la royauté le dénaturera pour le calomnier 
encore ; elle va l'annoncer comme une décla- 
ration de guerre à tous les peuples qui ne vi- 
vent pas sous une république ; et ces reproches 
absurde* , déjà tant de t'ois répétés , que nous 
voulons détruire tous les autres gouvevnemens , 
les amis des rois vont les reproduire avec une 
oifectotion nouvel’e. 

Non, ce n'est pas une nation amie de l’égalité 
qui portera atteinte aux droits des autres na- 
tions. Indépendance des gouvernemens , liberté 
des mers , voilà notre désir , notre objet , notre 
vœu. 

11 n’est plus ce tems déplorable où de lâches 
hypocrites , de fourbes conspirateurs , agens se- 
crets de la royauté , préparant des troubles in- 
térieurs par leurs détestables intrigues , cher- 
chaient encore , par leur doctrine extravagante , 
à coaliser contre nous tous tes peuple» de la 
terre. 

Le tyran , il est vrai , fut unanimement déclaré 
coupable ; nous prononçons tous encore ici se 
condamnation solennelle , nous vouons à la royauté 
une haine qui oe pourra jamais s’éteindre ; mais 
c’est assez pour nous de venger les maux et les 
injures du peuple français. Nous portons au fond 
de nos cœurs cette conviction intime et profonde , 
qu’il ne peut exister pour une nation de vcai 
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bonheur , de bonheur solide et durable que par 
la liberté , Oi’avec l’égalité ; mais chaque peuple 
doit erre lu: * même l’artisan de sa prospérité. . 
Nous savons que les lumières ne pénètrent pas 
par- tout avec la thème 1 force et la même ahon- 
dauce , et que la persuasion ne s’opéra jamais 
par la contrainte. 

Défenseurs des rois, dites -nous quel crime 
fui étranger à la royauté ? de quelle perfidie , 
de quttfbr. bassesse s’est- elle abstenue ? J'atteste 
ici’, et ce fer assassin qui fit tomber tant de 
républicains., et ces faux assignats dont on se 
proposait de couviir nos bords, et ces apôtres 
de brigandage et d’immoralité dont on inonda 
nos rivages , et ces cachots obscurs, dans lesquels 
ont si loog-tertis gémi des membres de la re- 
présentation nationale. Peuple , contfemple les 
corps débiles et ebaneelans de ces victimes de la 
trahison la plus infâme, compté sur leurs -mem- 
bres les empreintes cruelles de leur affreux es- 
clavage , et reconnais l’ouvrage de la royauté ! 

Tu voulus être libre ! Hé bien ! lu royauté Ou- 
vrit aussitôt sa boîte funeste , et vomit sur toi 
tous les maux de la letre. Tu voulus être libre ! «... 
La royauté te fit la guerre ... la royauté projetta 
de t’affamer ... la royauté souffla dans ton sein 
es méfiances , les haines , et les plus funestes 
divisions ... la royauté te plongea dans tous les 
: excès de la licence . . . Tu voulus être libre ! . . . 
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La royauté «'efforça aussitôt de couvrir la France 
de deuil et d’échafauds ... la royauté vint auda- 
cieusement jusques dans le sein de la représen- 
tation nationale , pour la dissoudre , tantôt em- 
pruntant les formes dégoûtantes de l’anarchie t 
tantôt se parant des habits dorés du i3 ven- 
démiaire. , 

Peuple ! tu désiers la paix ! Hé bien 1 haine 
à la royauté , c’est elle qui te donue la guerre.... 
Tu éprouves des privations ! . . .haine h la royauté, 
c’est elle qui voulut t’asservir par la famine. . . . 
Tu appelles la concorde et l’union ! haine à la 
royauté qui organisa la guerre civile et le massa- 
cre des républicains. 

Représentai du peuple , recevez l’expression 
de mes sentimens. Que ne puis -je reculer les 
bornes de cette écroite enceinte ! que ne suis-je 
au milieu de tous mes concitoyens ! c’est en 
présence de tous les peuples , c’est dans le sein 
de l’humanité entière que je voudrais déposer 
mon serment: 

Je jure haine à la royauté ! 

Et vous , représeritans du peuple , venez en- 
fin satisfaire une trop juste impatience ; montez 
à cette tribune , ponr y vouer aussi à la royauté 
un sentiment que vous me reproches , sans doute , 
de n’avoir pas exprimé avec assez de force. 

Bétard. Je demande l’insertion au procès- 
verbal , l’impression , l’envoi aux dépariemens , 
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et l’affiche du discours prononcé par le prési- 
dent. 

L’urgence est déclarée , et le conseil adopte 
la proposition de Bczard , rédigée .en forme de 
résolution. 

L’appel nominal commence. 

Trois membres sont appelés , et prononcent 
le serment: 

Je jure haine <i la royauté. 

André Jils. Je jure haine à la royauté et à 
toute espèce de tyrannie. — Des murmures s’élè- 
vent. 

« 

Plusieurs voix. Ce n’est pas là la formule 
prescrite par la loi. 

Le président. Je dois faire observer à notre 
collègue qu’une loi a prescrit la formule du ser- 
ment que prêteront les membres du corps légis- 
latif, et que nous ne pouvons ni l'altérer, ni 
l’étendre. 

L’appel nominal continue. 

Tous les membres prêtent le serment en ces 
termes : 

Je jure haine à la royauté. 

Une députation de l’institut national des scien- 
ces et des arts est admise à la barre. 

Lacépède , orateur de la députation. L’institut 
national des sciences et arts vient vont présenter 
le réglement qu’il a fait pour son établissement. 
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H s’est , dans ce réglement , conformé à l’esprit 
de la loi de sa création , et s’est donné les for- 
mes de la liberté si chère et si nécessaire aux 
arts. Trop long-tems les sciences et les arts, 
naturellement fiers et indépendans , ont porté le 
joug monarchique dont leur génie n’a pu les 
préserver , et que le courage du peuple a seul 
su briser. Aujourd’hui la liberté portège les lu- 
mières , et les lumières feront chérir la liberté : 
les membres, de l’institut ne connaîtront entre 
eux d’autres liens que ceux de la fraternité ; la 
gloire et la prospérité de la France seront l’objet 
constant de leurs travaux. 

L institut national des ari9 et des sciences nous 
a chargés de prêter , en son nom , dans votre 
sein , le serment que ' nos collègues prêtent au 
milieu de leurs eoncitoyeus t Nous jurons haine 
à la royauté! 

Le président Je la députation. Malgré les ca- 
lomnies des partisans de la royauté , les fonda- 
teurs de la république n’ont cessé de s’occuper 
des arts ; l’établissement qu’ils ont formé pour 
eux , au sein des orages de la révolution , atteste 
par ce qu ils ont fait , ce qu’ils eussent voulu 
faire , ee qu’ils eussent fait dans des teins plus 
tranquilles, ils ont assis la république sur deux 
bases inébranlables , la victoire et la loi. 

Une troisième base non moins nécessaire est 
1 instruction publique : c’est à l’institut national 
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k la poser ; et désormais les lumières et le 
courage , la victoire et les arts concourront à 
l’envi à assurer la gloire , la prospérité et la li- 
berté de la Fronce. 

Chénier. Je n'ajouterai rien à ce que le pré- 
sident vient de dire au nom du conseil ; il a 
parfaitement exprimé les sentimens de tous le» 
membres ; mais je viens ajouter quelques pro- 
positions qui donneront encore plus de solen- 
nité à ce jour , où les sciences et les arts accou- 
rent autour du berceau de la république jurée 
de ne prospérer que pour son embellissement 
et son maintien, où ces sciences long-tems 
proscrites, ces arts long-tems méconnus et dé- 
gradés , reçoivent l’assurance qu'ils ne seront 
plus souillés par des attorntes anarchiques , et 
qu’ils seront constamment protégés par ces mê- 
mes fondateurs de la république qu’on accuse 
encore aujourd'hui de vandalisme et de bar- 
barie. 

Je demande qu'une cominissiotr de cinq mem- 
bres soit chargée d'examiner le projet de régle- 
ment que l'institut national vient de soumettre 
au conseil , conformément à la loi ; et pour 
donner un témoignage plus an Jientiqtfc et plus 
solennel de la bienveillance des représentai du 
peuple pour l’établissement utile dont ils out posé 
les londoniens, jo demande que le président doun« 
- l’accolade fraternelle à la députation. 
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Ces deux propositions sont décrétées. 

La députation reçoit l’accolade fraternelle du 
président. t. . . , . • • 

Lakanal. Le cctnseil a ordonné que tons les 
fonctionnaires publics signeraient le sermrnt qu’ils 
ont prété. Vous savez combien depuis le com- 
mencement de la révolution on s'est joué de la 
foi des sermens. Je demande qu'un monument 
authentique les conserve et les atteste , que le 
procès-verbal de celte séance soit individuelle- 
ment signé de tous les membres , et déposé aux 
archives. 

Cette proposition est adoptée. 

La séance est levée. 


( CONSEIL DES ANCIENS/ 

SÉANCE DU I.* r PLUVIOSE. 

On fait lecture du procès-verbal , dont la ré- 
daction est approuvée. 

On lit une lettre du répresentant Deranty , 
député du département du Nord , qui , retenu 
au lit par une maladie , témoigne ses regrets de 
ne pouvoir se joiodre à ses collègues pour jurer 
une haine implacable à. la royauté ; il fait dans 
sa lettre le serment exigé par la loi du a3 nivôse 
dernier. 

Le conseil ordonne l'insertion au procès-verbal. 
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U» corps, de musique du conservatoire natio- 
nal , placé à l'une des extrémités de la salle , 
exécuté l’air : Veillons au salut de l'empire. H • 
été suivi d’une cantate à giaud cbceur , parodiée 
par M. J. Chénier , sur ie serment d’Athalie ; 
■ansiijue de Gossec : 

Dieu puissant, daigne soutenir 
Ivoire république naissante , 

Qu’à jamais dans l'avenir 
Elle soit libre et florissante 

Jurons , le glaive en main , jurons à la patrie , 
De conserver toujours légalité chérie. 

De vivre , de périr pour elle et pour nos droits , 
De venger l’univers opprimé par les rois . 

Si quelque usurpateur vient asservir la France , 
Qu'il éprouve aussitôt la publique vengeance ; , 
Qu'il tombe sous le fer, que ses membres sanglons 
Soient livrés dans la plaine aux vautours dévorons. 
Jurons , le glaive en main , jurons , etc. 

On exécute ensuite l’air : Allons , enfans de 
la patrie ; on termine par le chant du Départ. 

Le conseil après avoir reconnu l’urgence de 
quatre résolutions qui excluent jusqu'à la paix 
ou jusqu'à leur radiation définitive de la liste 
des émigrés , le* citoyens Henri Fantenqy , dé- 
puté «lu département d’Indre et Loire} Polissant, 
député de Saône et Loire; Palhier , député des 
liasses - Alpes j Lccerf , député de l’Kure , les 
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renvoie 4 l'examen d’une commission composée 
«les citoyens Dussaulx , Faure-Labruneria et De- 
razay. 

Cornilleau* il me semble qu’il n’est pas besoin 
de renvoyer à la commission, la résolution re- 
lative au citoyen Lccerf. Celui-ci a commis un 
délit très -grave en disant dans sa déclaration, 
que les pouvoirs qu’il avait reçus du peuple, le- 
vaient l’incapacité dont le frappe la loi du 5 bru- 
maire. ( On murmure. ) 

La proposition de Cornilleau n’a pas de suite. 

Le conseil , après avoir reconnu l’urgence , 
approuve trois résolutions. 

La première autorise la commune de Roman* 
4 emprunter sur etie-méme la somme d’uo mil- 
lion pour achat de subsistances. 

La seconde accorde un supplément de solda 
de deux sols par jour en numéraire aux boulan- 
gers des subsistances militaires. 

La troisième accorde le même supplément de 
solde aux gardes nationales sédentaires , rois a* 
réquisition pour le service public. 

Une dernière résolution passe à l’ordre du jour 
sur un message du directoire relatif à la ma- 
rine , et chargé le direçtoire exécutif de faire 
exécuter la loi du 5 brumaire. 

Le conseil reconnaît l’urgence et nomme, pont 
r. examiner la résolution , une commission corn- 
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posée des citoyens Gouli , Guyon , Dumas , Vick! 

et Kervelegan. 

Le président. Citoyens représentans , il suffit à 
l'homme de sentir la dignité de son être pour 
chérir et idolâtrer la liberté ; s’il est vraiment 
épris de ses charmes et pénétré de ses avanta- 
ges , il vouera une haine éternelle au despotisme , 
à la tyrannie, à la royauté. 

Jeté depuis des siècles dans un esclavage hé- 
réditaire , sans nul espoir de briser ses chaînes, 
combien doit lui être chère l’époque mémorable 
oit il est rentré dans tous ses droits ; l’époque 
heureuse où il a reconquis sa liberté , ce bien 
sans lequel tous les autres ne nous offrent que 
des jouissances trompeuses et apparentes; ce bien 
sans lequel des âmes vraiment grandes et subli- 
mes végètent dans une perpétuelle contrainte , et 
ne peuvent goûter de jouissances pures et du- 
rables ! 

C’est ce brillant succès , c’en celte victoire 
éclatante que vous êtes appelés à célébrer en 
ce jour ; vous vous en imposâtes l’obligation par 
la loi du 18 floréal an 3, confirmée et renou- 
velée par celle du a3 du mois dernier ; c’est 
au nom de tous les Français , dont vous êtes 
les représentans , qu’aujourd’hui vous devez juger 
une haine éternelle à la royauté , faire serment 
de proscrire à jamais de la France les rois , les 
monarques et Tous téméraires qui , à quelque- titre 
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que ce puisse être , oseraient tenter d’usurper 
parmi nous la tyrannie. «■ 

Par une suite de nos principes , nous laisse- 
rons les autres gouvernemens vivre en pais 
sous ceux qu'il leur a plu d’adopter. Tout ce 
que nous dirons ne sera donc relatif qu’à la 
France. * , 

Une révolution proprement dite, est le combat 
de la raison contre les préjugés ; des passions 
généreuses contre l’égoïsme et toutes les passions 
basses et abjectes ; de l’entousiasme sacré de la 
liberté contre le fanatistno , la tyrannie , l’orgueil 
et la superstition. 

Ses effets sont de rendre l’homme à lui-méme, 
au bonheur , à sa première dignité ; de le réta- 
blir dans son indépendance primitive ; de le lais- 
ser libre de vivre sous les lois qu’il a consenties 
et adoptées ; telle est la révolution que nous 
allons jurer de maintenir. 

Un des plus grands obstacles aux succès des 
révolutions , est de ne pas assez faire connaître 
aux peuples les principes sublimes et lumineux 
dont elles découlent , l’enthousiasme qui doit les 
produire , et les vertus qui peuvent les mainte- 
nir ; contribuons à les éclairer. 

Si la statue de la liberté ne peut être élevée 
que par les tnains de la hardiesse et du cou- 
rage , il n’appartient qu’à la sagesse de l’asseoir 
sur sas véritables bases ; ce u’est que quand 
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elle est solidement posée , que l'on peut bien 
connaître les avantages incalculables qu’elle nous 
offre. 

Si nous avons formé un contrat , il est mu- 
tuel et réciproque , il assure le bien de tous ; 
on nous rend cent fois plus que nous n’avons 
cédé ; on étend , on agrandit les dons que nous 
Avons reçus de la nature. 

Pour mieux sentir la différence , comparons 
Cette manière d’eiister À celle d’un esclave ram- 
pant et avili : forcé d’obéir à la volonté arbi- 
traire , au caprice d’un maître , d’on despote , 
d’un tyran, il méconnaît tous ses droits, il dé- * 
grade son être , il dévore l’opprobre , et se nourrit 
de bassesses et d’amertumes ; et pour toute ré- 
compense il n’attend le plus souvent que la for- 
tune qui doit dorer ses fers. Quelquefois, guidé 
par une fausse gloire , il n’uspire qu’à se rendre 
complice de la tyrannie, se venger sur ses sem- 
blables des tonrmens , des humiliations qu'il 
éprouve. En dernier résultat , un coup-d’osil du 
maître , ou la protection de ceux qui l’appro- 
chent , suffit pour meure le comble à son avi- 
lissement. 

L’esclave est insnsceptible de ces passions gé- 
néreuses qui honorent les mortels , qui élèvent 
leur aine au point de transformer en plaisir le» 
'anxiétés, les peines, les tribulations qu’ils éprou- 
vent, l’oserais dire, la mort méuie , car il est 

doux 
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doux de mourir pour sa pairie, sur-tout dans 
l’idée de lui reudre sa mort utile , et dans la 
certitude de sortir dignement de la vip. 

ï, esclave possède , mais il ne jouit de tien/# 
ou plutôt il n’est ni proprietaire, ni possesseur. 
Que peut-il posséder, quand il n’est pas maître 
de luj-mépae ? Que sont ep effet des propriétés, 
des possessions que rien ne garantit, qui dépens 
dent totalement du caprice et de U fantaisie d'un 
tyran , escl.ave lui - même de tout ce qui l’en- 
toure , de tout ce qui l’environpe , et qqi le plpÿ 
souvent esf. gouverné per des êtres eucore plus 
V»ls qjip lH’i • 

Sous le despotisme , les taleps sont énervés 
«t le génie sans ressort. Au montent où l’écrivain 
philosophe veut se livrer aux sublimes élans dfl 
son génip créateur , et allumer le flambeau qui 
doit éclairer l’univers , il est arrêté par cette idéf 
toujours présente: je déplairai, j’attirerai sur moi 
la haine des lâches et les foudres du despo- 
tisme ; si j’ai l’audace de surmonter ces obsta- 
cles , je ne sepai ni compris ni entendu par des 
hojnmes corrompus, avilis, dégradas; et, ce qui 
est pis encore , je serai b!4 t né , persécuté pçc 
ceux même que je voudrais servir. 

Si le bonheur peut exister pur la terre, , c’est 
dans une république démocratique qu’il doit se 
rencontrer ; du moins on peut dire que c’e sf 
daps un tel gouvernement q,ue l’homme se trouvé 
3.» PkjuojjK. Tom. IX. G 
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le plus rapproché de ses droits primitifs , de sa 

liberté naturelle et de son indépendance. 

Le bonheur de l’honune , sous un gouverne- 
ment démocratique , ne se borne pas à une sim- 
ple négation de peines : il jouit bien' réellement 
et avec plénitude de tous les droits qu il lient 
de la nature ; ses propriétés , ses possessions sont 
assurés sur la garantie de tous, sur une garantie 
mutuelle et réciproque ; il peut donner un libre 
cours à son industrie , manifester sans danger 
ses pensées , ses opinions sous le bouclier de la 
loi ; il peut se livrer sans réserve au feu de son 
génie et à l’enthousiasme sacré qu’inspire l’amour 
de la liberté. S’il rentre en lui -même , il peut 
se dire avec confiance : je suis aussi libre qu’un 
homme en société puisse l’étre sur la terre , 
je ne vois autour.de moi que des égaux et des 
frères. 

S’il compare le régime sous lequel il vit à 
tous ceux qui existent dans les quatre parties du 
monde , il s'applaudit avec orgueil d’avoir fait tin 
tel choix ; sa patrie lui devient plus chère ; il se 
voue sans réserve à la servir , à la défendre , 
parce qu’elle renferme tous ses biens et tous les 
êtres chers à son coeur. 

C’est dans le sein de la paix et de la tran- 
quillité que nous pourrons sentir tous les avan- 
tages et goûter tous les charmes de la liberté ; 
c’est alors que nos campagnes se repeupleront 
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de deux espèces de sages. Les uns , dévoués de 
bonne heure aux travaux intéressans de l’agricul- 
ture , regréteront peu le tumulte des villes : les 
autres , après avoir consacré leurs premiers âges 
au service de la patrie , dans les camps et les 
armées , dans les administrations ou les fonctions 
publiques , viendront jouir d’une douce retraite 
et d’un repos mérité , uniquement occupés dans 
leur doux loisir à faire germer l’amour de la pa- 
trie, à cultiver la vertu , à jouir de toutes les dé- 
lices de la vie champêtre , en rendant encore 
leurs derniers tnomens utiles à la patrie. 

C’est pour arriver à ce terme heureux , dont 
nous avons la perspective prochaine ; c’est pour 
consolider notre constitution que nous devons 
renouveler le serment de la maintenir ; c’est sur 
les débris du trône, c’est sur le tombeau meme 
des rois que nous allons jurer individuellement 
une haine éternelle à la royauté. • - » 

Dans cette vue réunissons- nous sincèrement 
d’esprit et de cœur , et «ans retourner sur le 
passé , sur des événemeos malheureusement insé- 
parables des révolutions , consacrons , sous de 
plus heureux auspices , sous les liens d’tine douce 
fraternité, ce jour solennel, et tous les teins k 
venir. 

Après ce discours , le président prononce le 
serment en ces termes: 

Je jure haine à la royauté ! 

G a 
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On fait l’appel nominal. 

Chaque membre , à mesure qu’il est appelé , 
répète le même serment à la tribune. Plusieurs 
ajoutent: Haine à toutes les tyrannies ! 

Lorsque Dupont de Nemours est appelé , «1 
rote en ces termes : 

• Je jure haine k la royauté et résistance 
intrépide à toute espèce de tyrans, quels que 
•oient leur nombre et leur puissance. » 

L’appel nominal étant terminé , la séaqce est 

levée. 


N.® CXXIL 

DU a PLUVIOSE, AK IV. 

( as janvier 1 796. ) 


CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SEANCE DU 5 PLUVIOSE. 

lj ' - * ' • * * 

Lesage -Sinault. Je demande la parole pour 
une motion d’ordre. 

Citoyens , c’est avec beaucoup de raison qu’uo 
député disait, dans l’uua de» deruièaes séance». 
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qu’il était dangereux de placer les hommes entre 
leur conscience et le serment. Je tiens à U 
main la preuve matérielle que celui qui a dé-» 
noucé la conduite de Fréron , dans le Midi , est 
un émigré. 

J’en trouve la preuve dans une lettre de notre 
ambassadeur à Gènes , insérée dans le n.° 35 dn 
rédacteur. , 

Voici cette pièce : 

Extrait d'une lettre de Gênes, en date du 5o 
frimaire an 4* 

Le citoyen Siméon , jadis avocat eu parle- 
ment d’Aix , a demeuré à Livourne, où il était 
regardé comme émigré. Le §ouvernetnem de 
Toscane lui ayant donné l’ordre de sortir, je 
sais qu’il a dit à Néri-Corsini , secrétaire du 
conseil d’Etat du grand-duc , qu’il se ferait re- 
commander , i son choix , ou de la part de 
Monsieur , ou , comme patriote, par un* autre 
voie. Il paraît qu’il avait alors des rapports 
doubles. Je vois , par la liste des représentas , 
qu’il est rentré , et le voilà membre du oorps 
législatif. 

Je ne puis vous eu taire ma surprise , et né- 
gliger de vous avertir d’exercer , à son égard , 
quelque surveillance. Quoique j’aye éprouvé qu’eu 
n’avait pas toujours à Paris les ménage mens cou- 
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venables ; dé» qu’il s’agit de mon devoir , je fer- 
merai les yeux sur les conse'quences , et je dirai 
la vérité. » 

Lesage -Sert au ll. Il est bien constant, d'après 
cette pièce , que Simeon a émigre , et qu’aux 
termes de la loi du 5 brumaire , il ne peut siéger 
parmi nous. 

Je demande le renvoi de ma dénonciation à 
la commission de vérification des pouvoirs. 

Duplantier. Avant que le conseil fasse de cette 
dénonciation l’objet d'une délibération , je dois 
faire à Lesage -Sénault plusieurs questions. La 
lettre qu’il produit est-elle signée ? De qui est- 
elle ? A-t-elle un caractère authentique ? ( On 
murmure. .) 

Il ne suffit pas de venir dire, une copie 
de lettre en main , voilà une lettre de l’am- 
bassadeur français à Gênes ; il faut prouver cette 
assertion. : Sans doute, ce n’est pas sur de pa-. 
reilles allégations qu’il sera permis de compro- 
mettre la réputation, l’honneur, la sûreté d'hom- 
mes patriotes et probes , et qu’on pourra violer 
lç caractère de reprëseulans , dont il sont re- 
vêtus. ... . . ,, . . , • 

Je demande l’ordre du jour, motivé sur ce que 

cette lettre n’a aucun caractère d’authenticité . 
«<* 

pour motiver un renvoi à une commission. ( Nou- 
veaux murmures. ) 

fl Siméon n’a point émigré; mais quand 


) 
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il l’aurait fait, ce n’eût été qu'à la suite des évé- 
nemens du 3i mai.- Il est rayé définitive ment 
de la liste sur laquelle il avait été placé. Si on 
veut l’accuser , qo’on produise une dénonciation 
signée , et que les formes constitutionnelles lui 
•oient appliquées. 

Roux. Si Siméon a émigré, il doit être accusé 
par ceux qui ont autorité de le faire, après s’étre 
assuré de l’authenticité des pièces. A cet effet , 
je demande le renvoi à la commission de la vé- 
rification des pouvoirs. 

Dumolard. Je ne pense pas que celte affaire 
puisse être renvoyée à la commission. Mais quant 
à la dénonciation de Lesage-Sénault , il importe 
d’éclaircir les faits. Il ne s’agit pas de savoir si 
Siméon est coupable d’émigration , mais si les 
faits qu’on lui impute, sout vrais; s’il est coupa- 
ble d’intelligence avec les ennemis de la patrie , 
s’il a entretenu des correspondances avec le roi 
de Véronne. Il n’est personne parmi nous qui 
n’ait le plus grand intérêt à connaître la vérité 
de ces sortes d’allégations. En lisant ce fait dans 
un journal , je n’ai pas cru que le conseil pût 
y ajouter foi ; mais dés qu’un de nos collègues 
vient l’appuyer de son autorité, et nous soutenir 
que celte lettre est celle de notre ambassadeur 
à Gênes, je crois qu’il est de la diguité du con- 
seil de provoquer tous les éclaircissemens , et de 
punir tous ceux qui , dans cette enceinte , auraient 
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des correspondances avec les émigrés , et avec 

leur chef * le roi de Véronue. 

Si j’étais accusé, je provoquerais Lesage -Sé- 
ïiault, et je l’interpellerais d’administrer les preu- 
ves de cê qU’fl avance. Je demande donc que 
Lesage-Sénault soit tenu de motiver et de signer 
sa dénonciation , sans quoi je le proclame aux 
yeux de la France , comme le plus insigne des 
calomniateurs. 

Siméon. Je n’avais pas cru devoir répondre à 
la lettre de Gènes insérée dans le rédacteur 
du 17 nivôse , et qui vient de motiver une 
motion contre moi. Depuis deux mois -, j’avais 
déjà expliqué dans une lettre adressée au direc- 
toire exécutif, et distribué à mes collègues, ce 
«jne c’est que rte prétendue émigration ; elle 
Ost celle de tant de hotts patriotes , de membre* 
même de la convention nationale » mis hors là 
loi , obligés de fuir après le 3o mai poûr se 
Soustraire à la rttort. 

Le département des Bouches-du-Rhône ftA un 
dé ceux qui virent avec le plus d’indignation les 
attentats du 5i mai. Ses sections se mirent en 
permanence : j’jr fus assidu défenseur de la li- 
berté et de l’intégralité de la Convention natio- 
nale , mais en mérte-tems le modérateur beu- 
reut: des excès. J’empêchai à Ait l’établissement 
d’un tribunal populaire que l’on voulait créer à 
l’instar de celui de Marseille. 
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Les sections du departement résolurent de 
changer les autorités constituées. Elles fermèrent 
à Marseille. une assemblée électorale, à laquelle 
je fus envoyé. On avait projetté de composer de 
deux députés de chaque département une assem- 
blée à Bourges , jusqu’au rétablissement de l’in- 
tégralité de la convention nationale ; on m'y 
nomma: je refusai. Ce plan, de quelque couleur 
qu’on le couvrit , me parut trop contraire à l’unité 
et à l’indivisibilité de la république. 

Alors on m’élut procureur-général-syndic , et 
l’on ne me permit pas un second refus. Je cédai 
dans l’èspérancê d’étouffer les germes de la guerre 
. civile prête à éclater. Eu effet , je ne tardai pas 
à requérir , dans une assemblée générale des 
corps constitués à Marseille , que , plutôt que 
de verser du sang, on envoyât à la délibération 
des sections la constitution d’alors , qu’il s’agis- 
sait d’accepter. Si j’eusse été cru , que de maux 
auraient été épargnés ! 

Dans Un autre teuts ma réquisition , dout il 
Cbnstait par écrit , eût été un litre de salut j 
mais j’étais hors de la loi, et comme président 
de section , et comme membre de l’assemblée 
électorale , et comme administrateur , il fallut se 
, dérober à la hacho révolutionnaire. 

Lorsque les décrets des aa germinal et 44 
prairial eurent réintégré les mis hors la Ion , et 
rappelé les fugitifs , je reparus , et il me fat 
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enjoint • à peine d'étre réputé mauvais citoyen 
de me ch>trgcr de nouveau de» fonctions de pro— 
cureur-général-syndic. On savait combien j étais 
éloigné de tous les excès révolutionnaires et do 
toute réaction contre-révolutionnaire. 

Je n’étais. pa» en place lorsque les assassinats 
du a-j prairial furent cotr , :iis à Aix , mais je ré- 
digeai i dès mon installation qui suivit peu de 
jours après, des proclamations; je requis des 
arrêtés qui prévinrent tout meurtre ultérieur , 
au moius dans la ville de la résidence du dé- 
partement. 

Voilà ce que je suis , et ce qne c’est que ma 
prétendue émigration , effacée en conformité de 
toutes les lois par un arrêté de radiation défi- 
nitive. 

Quant aux rapports que l’on m’a supposé avec 
Monsieur ( je copie ce terme ) , quels sont-ils ? 
où en serait la possibilité ? Ni ma profession , 
ni tnon domicile , aucune circonstance de ma 
vie , n’ont pu me rapprocher de lui. Etais- je un 
intrigant que l’on fût venu chercher , un con- 
tre-révolutionnaire qui se fût jeté dans un parti ? 
Hélas ! sans l'imputation de fédéralisme , la .vie 
paisible, peut-être ^pourrai je dire honorée , que 
j’avais jusqu’alors passée dans l’étude et le res- 
pect de la morale et des lois, n’aurait jamais 
été troublée. 

Serait-ce pour avoir acquis dans le commen- 
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cement de la révolution des biens du clergé ,i 
que j’aurais eu les rapports que l’on ne dit pas 
que j’ai eus , que l’on ne spécifie pas, mais 
dont on suppose que j’aurai*' fait entrevoir la 
possibilité? 1 •• 

Serait-ce pour avoir rédigé, dans l’assemblée 
électorale des sections des Bouches-du-Rhône , 
en juillet 1793 , une déclaration imprimée de ses 
aentimens , pleine d’amour de la république , de 
l’intégralité de la convention nationale , et de 
haine pour la royauté ? 

• Serait-ce pour avoir évité , lorsqu’un mois 
après il fallut fuir , de me réfugier à Toulon F 

J’ai professé dans plusieurs discours publics 
l’obéissance aux lois , l’amour de la république, 
l’oubli des resseotimens , la réunion des ci- 
toyens , et l’exécution des décrets des 5 et j 3 
fructidor. 

A ces imputations j’oppose des feits: ma con- 
duite entière , ma correspondance avee Guérin , 
alors en mission dans les Bouches-du-Rhône, et 
avec les comités de gouvernement. 

B où vient cet acharnement contre moi? De 
ce qu’au commencement de la session , j’exposai 
au conseil des cinq cents l’entrée militaire et des 
faits que je croyais peu constitutionnels , du com- 
missaire du gouvernement à Aix. Le conseil me 
^envoya au directoire exe'cutif. Depuis lors, comme 
il avait parlé au conseil sans passion sur les 
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reoseignensens que tes autorités constituées ru'e- 
vsient adressés , j’ai transmis avec la uiùme im- 
partialité au directoire tout ce qui m’est parvenu , 
afin qu’il juge «t connaisse tous Us faits. Je n’ai 
eu pour but que l'empêchement de toute réac- 
tion , l’e&écuùon des lois et l’affermissement do 
la constitution. Telles sont mes intentions , ma 
conduite passée et présente. Pour en revenir à 
l'imputation qui a fait partie de la motion contre 
tuoi , si. cette imputation avait U but d’appeler 
snr moi une grande surveillance , je la provo- 
que ; si elle devait avoir un effet ultérieur , plus 
il serait criminel d’avoir de» rapports réels avec 
le chef des eunemis de la république ou avec 
scs partisans , plus on doit, ce tue semble, être 
difficile à en admettre le soupçon. Si l’on use 
découvre des relations passées, présentes ou fu- 
tures avec eus ; si par des faits ou par des cor- 
respondances je suis leur complice , alors on 
devra me dénoncer et me punir comme conspi- 
rateur ; jusqu’alors je dois jouit de l’intégrité de 
mou état et de mes fonctions. 

Lesage-Sénault remonte à la tribune. — Il veut 
parler ; il est interrompu par de violeus murmures. 

Un grand nombre de voix. L’ordre du jour. 

Le conseil passe à l’ordre du jour. 

On procède & l’appel nominal pour le renou- 
vellement du bureau. 
t L’appel dui , la séance est levée. 


BIT » PLUVIOSE, AN IV. 


<09 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU a PLUVIOSE. 

On fait lecture d’une résolution qui contient 
un nouveau tarif des droits d’enregistrement. 

Le conseil reconnaît l’urgence , et nomme, 
pour examiner la résolution , une commission 
composée des citoyens Gérard-Desiivière , Sa- 
Jigny , Regnier, Boucher- Saint-Sauveur et Payao. 

Une autre résolution ordonne l'impression et 
feavoi aux départemens et aux armées du discours 
prononcé hier par le président dans la séance du 
conseil des cinq cents. Cette résolution est 1 pré- 
cédée de la déclaration d’urgence. 

Ou demande que furgeuce soi: reconnue. 

Goupil Je Préfcln. L’ envoi d’-un discours peut-il 
être regardé comme matière de loi ? Si vous 
adopte® l’aéBrmative , voici la conséquence qui 
s’en saivra : le conseil des anciens, qui n’a point 
et qui ne prétend point avoir l’initiative des lois , 
ne pourra jamais envoyer des discours pronon- 
cés dans sou sein. Quel est le but des lois que 
le corps législatif est appelé à faire ? c’est de dé- 
fendre ou de prescrire , de punir ou de Récom- 
penser. Oo ne voit aucun de ces caractères dans 
la résolution qui porte l’envoi d’un discours. 
Comment donc serait-elle une tpi ? Cette ques- 
tion est plus importante quelle ne le paraît 
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d’abord , et je demande qu'il soit nommé une 

commission pour l’approfondir. 

La proposition de Goupil est adoptée. 

On procède à l’appel nominal pour le renou- 
vellement du bureau. 

La majorité des suffrages appelle Goupil au 
fauteuil. 

Les nouveaux secrétaires sont Muraire , Le- 
coulteuf de Cameleu , Lebrun et Clazel. 

La séance est levée. 


N.° CXXXIII. 

DU 3 PLUVIOSE, AN IV. 

( a3 janvier 1796 . ) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DO 3 PLUVIOSE. 

Le président proclame le résultat du scrutin 
pour le renouvellement du bureau. 

Camus est élu président. Quinette , Bancal , 
Lamarque et Drouet sont nommés secrétaires. 
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Daunou » Citoyens on avait formé auprès dü 
comité d’instruction publique de la convention 
nationale une bibliothèque à l’u**ge des repré- 
sentai du peuple. La conservation de cet éia- 
blissement utile a e'ié demandée depuis le 5 
brumaire dernier par un grand nombre des mem- 
bres de l’un et l’autre conseil législatif; et afin 
de lui donner plus de stabilité et de consis- 
tance , il a paru convenable de le réunir aux 
archives nationales. 

Les moyens d’exécuter ce projet ont été con- 
certés entre l’archiviste , les commissaires aux 
archives et votre commission d’inspection. Je viens 
vous rendre compte des résultats de leur con- 
férence , conformément à l’article X du dernier 
titre de votre réglement , qui porte que , dans 
toutes les questions relatives au service des ar- 
chives , le rapport sera fait à chaque conseil par 
le commissaire aux archives qui en sera membre. 

On vous propose d’établir au palais national des 
Tuilleries , entre le pavillon de l’Unité et le local 
occupé par les archives dans les salles actuel- 
lement employées au comptage du papier des 
assignats , une bibliothèque à l’usage des légis- 
lateurs , avec un sallon de conférence et deux 
cabinets de travail. 

Le premier fonds de la bibliothèque sera formé 
des livres qui avaient été rassemblés aux comités 
d’iustruction publique , distraction faite seule- 
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ment de ceux qui ont appartenu à l'académie 
des sciences , et qui sont réclamés par ia pre- 
mière classe de l'institut. 

Les livres les plus analogues aux travaux du 
corps législatif semblent être ceux qui ont pou» 
objet les sciences morales et politiques, la géo- 
graphie , l’histoire des peuples , et spécialement 
l’histoire nationale. 

A l’égard des autres genres , on pense qu’il 
conviendra de se borner aux mémoires des so- 
ciétés savantes , aux grands dictionnaires , et aux 
auteurs classiques anciens et modernes : ces li- 
mites seraient déterminée» par celles du local 
lui-même , quand elles ne seraient pas indiquées 
par la nature et la destination du dépôt dont il 

sag» 1 ' , 

Pour donner à cet établissement un plus haut 
degré d’utilité , nous vous inviterons à y faire 
aboutir une correspondance avec les pays étran- 
gers , afin de tirer des divers États de l'Europe 
quelques journaux politiques , et les ouvrages 
les plus estimés qui ont paru ou qui paraîtront 
sur l’histoire et la législation de ces Etat». 

La notice de ces journaux et de ces livres 
serait donnée à mesure qu’ils arriveraient, par 
deux bibliothécaires, ayant la connaissance fies 
langues étrangères. 

On propose aussi qu’il soit tenu par l’un des 
bibliothécaires , un registre servant eu mème-lem# 

de 
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de répertoire et de tables chronologiques et 
synoptiques , où seraient insérés , jour par jour , 
les événemeos de quelqu’intérét , qui arriveront 
dans les divers Etats de' l’Europe. Dans ce’ re- 
gistre , les colonnes perpendiculaires offriraient 
les lastes de chaque Etat en particulier, et en 
suivant les lignes horisôntalemènt , on verrait 
d’un coup-d’œil tous les événeraens européans 
de la même époque. 

• Le projet que je suis chargé de vous pré- 
senter , renlerrne beaucoup d’autres réglemens 
auxquels on croit convenable de donner le ca- 
ractère de la loi , afin qu'ils soient plus fidel- 
lement observés , et que le service de la biblio- 
thèque soit exposé à moins de négligence et 
d’abus. • 

Vous examinerez , citoyens , jusqu’à quel point 
il peut être utile dé ne pas retarder l’activité 
de l’établissement que l’on vous propose, et [s’il 
est nécessaire de déclarer l’urgence du (projet 
dont je vai9 vous donner lecture. . * 

Le rapporteur lit un projet' de décret , dont 
le conseil ordonne l’impression et ^ajournement 
-dans les formes constitutionnelles. 

Goharl. Au moyeu de la loi du a6 frimaire , 
qui proroge le terme indiqué par le décret du 
9 messidor an 5 , pour l’introduction d’un nou- 
veau régime hypothécaire; , je demande que le 
éonseil prenne la résolution de proroger aussi 
3.® PéttiOOE. Tom. IX. ü 
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le terme accordé par l'article XVI de la loi du 
,a lUefiuidor pour se pourvoir .en degrèvement. 
•> Cett,e proposition est renvoyée à l’examen do 
la commission chargée de faire un rapport sur 
îles degrèvemens. 

r ■ l 'jikanai . Vous .avez célébré a.vant-.hier la fête 
de la républitfue : elle no peut s’asséoir que sur 
les ruines de joua les privilèges et de tous les 
abus ; je viens vous eu dénoncer un , qui depuis 
long-teins nourrit l’indignation au fond de mon 
ame et qu’il faut euliu enlever jusqu'à ses ra- 
cines. 

Je viens vous dénoncer cette foule d’enfans 
déshonorés qui , frappés par la réquisition, n’ont 
pas été encore expier aux frontières la honte de 
n'avoir rien fait pour leur patrie. Vainement le 
•législateur travaille à les rallier sous les drapeaux 
de la liberté ; ses travaux n’ont produit jusqu’ici 
que le triomphe des coupables et la home des 
lois. 

La cause de çc r s affronts faits à la volonté na- 
tionale, , vpus la trouverez dans les démarches 
de catte foule de solliciteuses , l’opprobre de leur 
sexe ; vous la trouverez dans l’iulluence corrup- 
trice de ces festins où brille l’or volé à la répu- 
blique ; vous la trouverez dans la mollesse cri- 
minelle , dans la corruption et l’incivisme des 
«gens d’exécution , et principalement des oiïuierx 
de santé de toute la république. C’est sur-tout 
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•ur eus qu’il faut porter uu regard assuré e\ 
impitoyable ; ils vont distribuant par liasses des 
certificats de maladie à des jeunes gens qui tous 
les jours agiotent sans pudeur sur nos places pu- 
bliques , et qui le soir, réunis aux spectacles , 
insultent à l’autorité nationale et repoussent efr 
froutéuient les chants de nos triomphes. 

Jusques à quand , législateurs , la loi récale- 
ra-t-elle devant une poiguée de polissons qui jouis- 
sent Sous vos yeux du scandaleux triomphe de 
l’impunité ? Il faut ou que tous ces lâches aillent 
servir la république sur uos frontières , ou que 
la république les vomisse de son sein ; il faut , 
que , si vos loi* , â cet égard ne s’exécutent pas 
avec une religieuse ponctualité , et que ces émi- 
grés internes n'obéissent pas à la voix de la 
patrie , tout citoyen ait le droit de les saisir par- 
tout où ils les trouvera , et de les consigner dans 
le plus prochain hôpital. 

Je prends , moi , l’cngagemeot solennel de dé- 
noncer tous les abus qui pourraient les tenir loin 
du poste que leur a assigné la patrie. Je les re- 
produirai sans cesse à cette tribune : l'espoir d'être 
utile à mon pays me fera braver la crainte d'être 
importun. 

Je demaude la formation d'une commission de 
trois membres chargée de vous proposer l’annul- 
lation ou un mode de révision prochaine et sûre 

H a 
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de tons les certificats délivrés par des conseils ou 

officiers de santé. 


Le conseil, en adoptant unanimement cette pro- 
position , arrête la formation d'nne commission. 

Un secrétaire lit une lettre da citoyen Fon- 
tenay, membre du conseil des anciens. 

» Je viens d'apprendre , écrit- il, que le con- 
seil des cinq cents en adoptant un projet pré- 
senté par sa commission de vérification , n’a pas 
jugé valables les exceptions à la loi du 3 bru- 
maire , ' que j’invoquais en ma faveur ; le conseil 
n’a pas cru que je fusse dans le cas de ces ex- 
ceptions ; je respecte sa décision , je n’nuendrai 
pas pour m’y conformer quelle soit approuvée 
par le conseil des anciens ; et si j’ai continué à 
y siéger , ce n’a été que pour être à portée de 
joindre mes sermens à ceux de mes collègues. 

n Je termine en invitant le conseil à presser le 
plus possible le rapport qu’une commission doit 
lui faire sur le mode de radiation définitive de 
dessus les listes d’émigrés , et à me donner les 
moyens de reprendre le plutôt possible les fonc- 
tions auxquelles le choix du peuple m’a appelé. » 
Le conseil arrête l’inscription de cette lettre 
au procès-verbal. 

Le citoyen Lecerf , dont la suspension a été 
prononcée dans la séance du açj nivôse , adressa 
au C0D6«U sa prestation de serment. 


/ 
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On demande l'inscription de celle lettre au 
proeès-vérbal. — Elle est ordonnée. 

Des réclamations s’élèvent dans l'extrémité da 
la salle. 

Benlabolle. Nous ne savons ici ce qu’on- dé- 
crète .... (Il monte à la. tribune. ) Je m’oppose 
à l’inscription qui vient d’étre ordonnée ; le ci- 
toyen Lecerf n’est pas député dans ce moment-ci. 
( On murmure; ) Il est suspendu de ses fonc- 
tions , et ne peut plus en exercer de législatives. 
On ne peut assimiler sa déclaration 4 celle des 
députés en activité , et l’inscrire au procès-vef- 
bal comme celle de ces derniers. Je demanda 
l’ordre du jour ; l’inscription aurait des consé- 
quences plus graves qu’on ne pense ..... ( Nou- 
veaux murmures. ) 

Byon. Il est nécessaire de répondre 4 l’hé- 
résie politique qui vient d’étre proférée par notre 
collègue Bentabolle. 11 a dit que le citoyen Le- 
cerf n’était pas député dans ce moment-ci , c’est 
une erreur très-grave. Assurément , si vous l’aviez 
exclu , il ne serait plus représentant du peuple, 
mais vous n’avez fait que le suspendre de se# 
fonctions , et cela momentanément ; la loi im- 
pose l’obligation d’une prestation de serment 4 
tous les représentans du peuple , il a voulu joindre 
le sien , et vous devez le constater ; autrement 
il en résulterait qu’il y aurait des représentans 
non-assermentés. Et qu’on ne conteste plus cette 
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qualité de représentai» aux citoyens suspendus 
«les fonctions législatives aux termes de la loi du 
3 brumaire ; car eu exécution de cette loi , la 
paix faite aujourd’hui, ils reprennent demain leurs 
places parmi nous. 

En effet , cette paix, l’objet de nés soins cons- 
tans , le prix de tant d'efforts et de victoires , 
étant signée , qui pourra contester à nos collè- 
gues les qualités requises par la constitution , 
pour être membres du corps législatif? Ou ne 
pourra pas leur opposer cette loi du 5 brumaire, 
puisqu’elle n’a d’existence que' jusqu’à la paix. 
Nos collègues n’ont donc pas perdu leur ca- 
ractère. L’exercice de leurs fonctions est seulement 
suspendu. Comme représentai» , vous devez cons- 
tater leurs actes ; comme simples citoyens, vous 
le devriez encore : car si un citoyen vous envoyait 
son serment de haine -à b royauté, vous ne 
pourriez vou«; empéclter de le constater au pro- 
cès-verbal. Je demande l’ordre du jour sur la 
proposition de Bentabolle. 

Villtturd. Je crois que ce que vient de dire 
Byon est contraire aux vrais principes. Nul ne 
peut exercer un acte qui n’appartient qu'aux re- 
presentans du peuple. S’il est suspendu de toutes 
fonctions législatives , il y a de sa part inhabileté , 
incapacité momentanée. Aussitôt qne la suspen- 
«ion sera levée , il reprendra l’exercice de ses 
fouettons , et alors ses actes seront constatés 
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coTnme ceux 'de ses collègues. Quant à présent , 
cél exercice lui est interdit. J’appuie la' réclama-' 
tion élevée par Bentabolle. -> ’■ ■ <■ 

Dubois- Crancè. Il ne peut y avoir de difficulté, 
l’acte du citoyen Lecerf doit dire inscrit au pro- 
cès-verbal , il n’est pas même encore suspendu 
des fonctions législatives , puisque la résolution 
qui prononce cette suspension n’est pas encore 
approuvée par le conseil des anciens. Je demande 
l’ordre du jour sur la réclamation. 

Mariette. J’appnyé les observations .de Dubois- 
Cranoc ; la résolution n’a point encore atteint le 
citoyen Lccerf. , 

Le conseil maintient l’arrêté qui ordonnait - 
l’inscription de la déclaration au procès-verbal. 

Bardou- Boisi/uetin. Je dois un hommage écla- 
tant aux vertus républicaines des citoyens de 
Beaumont snr Sanhe , presque abandonnés à leurs 
propres moyens. Tous se sont montrés dignes de 
la liberté ; tous ont fait des prodiges de valeur.' 

Assaillis , dans la journée du -.17 nivôse der- 
nier , par plus de 1 ,wu Chouans qui avaient 
surpris la ville et s’étalent emparés des hauteurs, 
ils ont , après un combat de six heures , chassé 
de leurs murs cl dispersé cette horde de bri- 
gands , que le fanatisme rend furieux , qui sont 
armés pour la cause des roi», et qui, marchant 
de crimes eu crimes , n’ont pour amis que les 
traîtres qui leur ressemblent. 
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Le cantonnement de Beaumont n’est fort qti# 
de 5 o a 60 hommes , infanterie et cavalerie. U 
ne reste plus dans cette petite ville que quel- 
ques citoyens ; plusieurs pères de famille et 
presque tous les jeunes gens sont aux frontières. 
Cependant aidée par une brigade de gendarme- 
rie , et douze fois inférieure en nombre , mais 
supérieure en courage et en intrépidité , la garde 
nationale a fixe la victoire sous les drapeaux ré- 
publicains. Dans cette glorieuse affaire , un seul 
des nôtres a été tué , onze ont été blessés. 

Il n’est pas indifférent , législateurs , que de 
semblables traits de courage et de patriotisme 
soient publiés ; ils serviront d'exemple aux com- 
munes qui n’ont point imité Beaumont ; ils por- 
teront l’épouvante parmi ces troupes vagabon- 
des , devenues plus audacieuses par le silence ou 
l’imperfection des lois , par la faiblesse ou l’inertie 
des moyens jusqu’à-présent employés pour les 
anéantir, cl sur-tout par .l'impudente protection 
de quelques hommes qui , en les couvrant de 
leur égide , n’ont défendu que des complices. 

Vous me laisserez point sans récompense un 
bienfait envers la patrie. Vous consignerez ho- 
norablement dans le procès-verbal de vos séances 
les actes de dévoûment d’une poignée d'hommes 
que la barne de la tyrannie a conduits à la vic- 
toire. Fiers d’avoir mérité .vos suffrages , assez 
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récompensés par l’opinion publique , ils obtien- 
dront de nouveaux triomphes. 

.Ces. faits que je garantis , vous les apprendre* 
sans étonnement. Vous devez les transmettre au 
directoire exécutif, afin qu’il déployé sans délai 
la puissance nationale , .pour terminer une guerre 
honteuse et déshonorante , qui depuis trop Jong- 
leras couvre de sang et de larmes . les vastes 
contrées de l’Ouest. , , 

. Je demande qu,e le conseil ordonne l’insertion 
au procès-verbal , des actes de dévoûment et de 
courage que la commune de Beaumont-sur-Sarthe 
a manifestés dans la journée. du 37 nivôse der- 
nier, en cbassaut de son territoire plus de 1200 
chouans , et qu’un extrait du procès-verbal lui 
soit adressé par le président. 

Je demande en outre que le rapport que je 
viens de faire au conseil , suit envoyé au direc- 
toire exécutif. 

On demande l'inscription de cette lettre au 
procès- verbal. 

LeJ'ranc. Je . m’oppose à l’inscription ; aux termes 
de la constitution , les administrations départe- 
mentales ou municipales ne doivent correspondre 
qu’avec le directoire exécutif; quoique cette nou- 
vel^ paraisse authentique et soit très-bonne à 
publier , elle nest point officielle , et vous ne 
pouvez en ordonner qu’un renvoi pur et simple 
au directoire exécutif. 
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La proposition de Lefranc est adoptée. 

Roux. Je m’empresse de saisir cette occasion 
pour faire une proposition dont les réflexions de 
Lefranc tous feront semir la nécessité. 

A l'époque de vendémiaire dernier, quelques 
vois égarées servant sans le vouloir , j'aime à le 
croire , les projets et les intérêts des sections re- 
belle» , ont arraché à la convention nationale un 
décret ,qui a interrompu toute communication ~ 
entre le peuple français et ses représentai. Le 
bulletin de correspondance fut supprimé , et on 
laissa le champ libre à tous ceux dont la mission 
était de corrompre l’esprit public , de désunir et 
de décourager les républicains. Par-tout de fausses 
nouvelles sont répandues , les bonnes sont dis- 
simulées ou altérées ; on intéresse jusqu’aux cons- 
ciences, on les anime contre la république, et 
le gouvernement n’a rien qui rallie , qui éclaire , 
qui guide ses amis. 

Sùr la totalité des journaux , a peine peut-on 
en compter deux ou trois qui professent des 
principes républicains ; eh bien ! l’aristocratie s'en 
empare , elle les enfouit , et fait circuler les 
siens ; ces derniers répandent le poison dont ils- 
sont remplis avec une extrême célérité ; ils pré- 
cèdent dans les départemens , et les lettre) des 
représentons, et le texte de lois, et les arrêté* 
du gouvernement ^ et les instructions des mi- 
nistres. 
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Quand un acte de courage et de devoAment 
patriotique vous est annoncé , une contre-nouvelle 
est à l’instant inventée et neutralise l'effet de la 
première. 

Il est tcms., citoyens , de rendre à l’esprit 
public l’énergie patriotique qu’on !ui a fait perdre , 
de retrouver cette étincelle électrique dont la 
commotion doit se faire sentir de tou» les pa- 
triotes. Rétablissez une correspondance active 
avec les départemens ; qu’un bulletin , moins dis- 
pendieux que le premier , leur porte , trois fois 
par décade les lois de l’Etat , les arretés du 
gouvernement , les traits historiques qui ajoutent 
tons les jours à la gloire du nom français. 

Je demande qu’une commission soit chargée 
de présenter un projet d’organisapon de ce bul- 
letin. 

Les propositions de Roux sont adoptées. 

Chénier. Citoyens représentai , je viens vottj 
développer l’avis de la commission que vous avez 
nommée pour examiner un message important 
du directoire exécutif , concernant les adminis- 
trations municipales de Bordeaux , de Lyon , de 
Marseille et de Paris. La loi du a 5 frimaire der* 
nier n’a rien déterminé sur cet objet ; mais une 
loi antérieure, la loi du 19 vendémiaire, contient 
des dispositions exclusivement relatives aux mu- 
nicipalités de ces quatre communes. 

Voici l’article XXXVIII de cette loi : 
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* Dans trois mois , à compter du jour de la 
«omi nation du directoire exécutif seront nommés 
les membres du bureau central , pour les can- 
tons de Bordeaux , de Lyon , de Marseille et 
de Paris. Immédiatement après cette nomination 
comme dans le canton , chaque bureau central 
entrera en fonctions. Aussitôt après que le bu- 
reau croirai sera en fonctions , le département 
convoquera les assemblées primaires de canton 
pour l'élection de ses municipalités d'arrondisse- 
ment. » 

Il a été impossible jusqn’à ce moment d’exé- 
cuter complettemeiit les dispositions que contient 
en article : serait-il prudent , serait-il raisonnable 
dVn ordonner l’exécution immédiate, à l'époque 
où nous sommes arrivés ? Il s’agit de savoir si 
le corps législatif n’a pas le droit de proroger le 
délai fixé par la loi du 19 'vendémiaire. Il s’agit 
encore de savoir comment seront formées pro- 
visoirement les administrations municipales des 
quatre communes indiquées par la loi , s’il est 
démontré à votre raison, à votre conscience, que 
la situation de la république rendrait infiniment 
dangereuse ta tenue actuelle d’une assemblée pri- 
maire quelconque ; sur-tout dans les communes 
les plus considérables de la France. 

Le drcît que le corps législatif doit avoir de 
proroger le délai fixé par la loi du 19 vende» 
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«niaire , ne peut étrè contesté que par des hom- 
mes qui ont résolu de contester l’évidence. 

En effet , cette loi n’est pas constitutionnelle; 
c’est purement un- acte législatif ; et les disposi- 
tions dont il s’agit sont appelées circonstancielle» 
et transitoires par le législateur lui-méme. 

Si donc la convention nationale , victorieuse 
des royalistes après le «3 vendémiaire, a pu et 
dû , pour la sûreté , pour la tranquillité de la 
république , reculer l’époque où les assemblées» 
primaires de canton formeraient les municipalité» 
de- Bordeaux, de Lyon, de Marseille et de Paris, 
non-seulement le corps législatif a le même pou- 
voir dans la même circonstance , mais il est de 
son devoir d’eu user , et de ne pas compromettre 
la sûreté de l’Etat par l'exécution littérale d’un 
article qu’il peut modifier. . 

Mais , en admettant que la tenue actuelle des 
assemblées du peuple , quelle que soit leur na- 
ture , puisse être dangereuse, sur-tout dons les 
communes indiquées , on ne peut supposer da 
moins que ces importantes communes puissent 
rester long-iems sans administrations municipa- 
les; et la police générale de la république se- 
rait perpétuellement entravée , paralysée dans sa 
marche , si ces administrations , l’un des princi- 
paux rouages de la machine constitutionnelle., 
n’étaient pas sur-le-camp en activité , principale- 
ment dans ces communes où de vastes rassem- 
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blemens d'hommes nécessités une surveillance 
de tous les inslans. « 

A qui ch tic faut-il confier le soin de former 
provisoirement ces administrations indispensables? 
Iei viennent facilement s’appliquer tous les motifs 
qu’on a fait valoir à la tribune des deux con- 
seils , lors de la discussion des lois du a3 et du 
a5 fi i maire. 

Ma igré les alarmes patriotiques de quelques 
orateurs , les deux conseils ont pensé qu’il y 
avait beaucoup pius d’avantage que d’inconvé- 
nient à confier an directoire exécutif une attri- 
bution de cette nature. Il serait odieux , il serait 
même ridicule dcuiasser une foule d’argumens 
et d’étaler un grand luxe oratoire , pour vous 
prouver encore ce dont vous ne doutez plus , 
et ce que vingt orateurs ont surabondamment 
démontré. Je ne pourrais que vous répéter fai- 
blement les raisons convaincantes qu’ils ont su 
développer avec énergie: un mois à peine écoulé 
n’a point effacé de votre mémoire les motifs qui, 
après une discussion très-étendue, ont déterminé 
la résolution que vous avez prise ; et ce n’est 
pas dans une assemblée telle que celle-ci qu’il 
est nécessaire d’avoir trop ♦aison. 

Oui, votre commission pense que le corps lé- 
gislatif doit encore donner au directoire exécutif 
cette marque de confiance, et le charger, vu 
la gravité des circonstances , d’organiser provi- 
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ROÎremônt les administrations municipales de Bor- 
deaux , de Lyon , de Marseille et de Paris. Mais 
votre commission pense aussi qu’en deleguant au 
directoire exécutif celte attribution transitoire, le 
corps législatif doit èn inéme-tcms fixer l’époque 
où le peuple exercera , dans ces quatre grandes 
communes , le droit d’élire définitivement scs 
municipalités respectives , conformément aux dis- 
positions de l’acte constitutionnel. Votre Commis- 
sion a cru enfin que six mois étaient suffisans ; 
mais qu’ils étaient nécessaires pour douner de 
l'a-ploftib au nouveau gouvernement, pour neu- 
traliser les factions rivales , et pour asseoir la 
république sur des bases solides. 

C’est donc au premier thermidor prochain 
qu’elle vous propose de fixer l’époque où les 
assemblées de canton se réuniront pour former 
les municipalités de Bordeaux , de Lyon , de 
Marseille et de Paris. 

Mais quoi , dira -t- on , toujours nous parler 
de circonstances ! toujours meure en avant les 
malheurs de -la république, pour empêcher l’exé- 
cution littérale des lois qui ordonnent la convo- 
cation des assemblées du peuple ! Tout en admi- 
rant beaucoup ces grands publicistes qui , appe- 
lés à faire des lois pour les hommes , ne raison- 
nent jamais que des abstractions , et qui , par 
respect pour les principes , disent-ils , ( ils p* 
disent pas pour la raison ) demanderaient, dans 



Il8 • DO 3 PLTTVOISE AN 1T. 
une ville prise par les Autrichiens , la cOttVoeà- 
tion des assemblées du peuple , à 1’épûtpie ' pré» 
cise déterminée par la loi: je leur répondrai ce- 
pendant qu'il est des ëvénemens d’une telle na- 
ture , liés d’une manière' si intime au sort de 
tous les membres d’une société civile , aux des- 
tinées de la société entière, qb'ils doivent entrer 
pouf quelque chose dans les combinaisons du 
' législateur ; et que , pour éombattre . l'influence 
d’événemens si calamiteux,’ il faut plus que 
des subtilités scolastiques et particulières,' plus 
que des citations contradictoires de' lois qui se 
heurtent l’une l’autre , plus même que l’excès 
d’éloquence de certains hommes qui , malgré 
leurs protestations perpétuelles' , semblent tou- 
jours avoir besoin de se rassurer sur leur grand 
courage. 

Je sais bien*, que quelques compagnons-Jésus , 
qui , pour se reposer , calomnient nn peu , en 
attendant qu'ils assassinent, verront encore là de 
grandes conspirations , et ne manqueront pas de 
renouveler cette dénonciation terrible ; étrange 
affaire où les accusés se présentent d’assez bonne 
grâce , mais où l’accusateur se cache , apparem- 
ment par modestie , et pour ne pas recueillir 
les honneurs d’un ouvrage qui , peut-être , n’est 
pas le sien. Toutefois réfléchissons un moment, 
raisonnons d’après les simples règles du bon sens 
et de l’expérience. On craint de voir renverser 
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la belle ! constiiuiioa républicaine que le peuple 
français vient d'accepter. Eli quoi, seriez- vous 
donc les défenseurs exclusifs de cette constitu- 
tion ? seri( z Vous les uniques soutient des droits 
du peuple , volts qui , la veille meme du 10. 
août , défendiez encore avec tant d’empresse- 
ment les prétendus droits du dernier tyran de la 
France? Et vous, nouveaux apôtres de l’huma- 
nité , vous , dont la conversion fut si tardive, se- 
riez-vous des patrons' chéris d’une constitution 
qui terrasse les anarchistes , vous , qui proscriviez 
sous Marius, et qui proscriviez encore sous Sylla? 
vous , protecteurs des héros de la glacière , vous, 
persécuteurs de tous les patriotes! vous , qui, après 
.avoir plongé dans les cachots ..après avoir traîné 
à l’échafaud nos frères et nos amis, nous repro- 
chiez avec tant d’impudence nos efforts impuis— 
sans , nos pleurs inutiles , et les forfaits dont 
vous êtes couverts ! vous , instrumens de toutes 
les anarchies , pourvu qu’il y ait des trésors à 
piller ! esclaves de toutes les tyrannies , pourvu 
qu’il y ait du saug à répandre ! valets-bourreaux 
de toutes les factions , pourvu qu’il y ait des 
crimes à commettre! Ah! lie provoquez pas des 
hommes qui pourront être appelés non comme 
accusés, mais comme témoins au tribunal de la 
postérité ; craignez le burin vengeur de l’histoire , et 
n’oubliez jamais vos crimes si vous v> u Vz qu’on 
les oublie. 

3. Pkkiodk. Tom. IX. 


I 
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Je vous entends , représentai du peuple 2 
vous le proclames tous avec moi : ce u’est point 
à de pareils hommes , c'est à vous , à vous , dont 
la loge u’est point sanglante , c’est à tons les 
républicains énergiques et purs qu'il appartient 
de conserver religieusement le dépôt sacré de la 
cohstiiutioa de l’an 3 ; et ce n’est pas pour la 
renverser, mais pour le maintenir, que l’on vous 
propose d’anéantir la dernière espérance des agi- 
tateurs royalistes , en prorogeant le délai’ fixé par 
la loi du t§ vendémiaire. 

Et., je le demande à tous les hommes de 
Lonuc foi , les dangers qui existaient le u5 fri-» 
t»ai?e , u’esistent-ils pas avec plus de force au- 
jourd'hui ? Les motifs présentés à cette époque 
aacquicreui-ils pas un nouveau degré de gravité , 
lorsqu’il s’agit des communes les plus considéra- 
bles de la république , de celles par conséquent 
que les ennemis de cette république agitent avec 
b plus d'opiniâtreté ? 

Je le demande: est -il un moment plus dé- 
favorable 'pour y convoquer les assemblées dta 
peuple, que celui où tout ce qu’il y a de lâche, 
d’ovîde , d'uqpur sur le territoire de la France, 
*e rallie avec juue effronterie que chaque jour 
augmente , où les héros de vendémiaire recom- 
mencent leur cours d’intrigues , de calomnies et 
de massacrés ? 

Loin de moi l’idée d'inculper les commune 
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Üe Bordeaux et de Marseille , si célèbres jg*r 
leur civisme et par Jeu généreux répqbljq^ips 
quelles ont enfautés; ni Paris qpi , le 14 jgj|l et 
et le 10 août, avait d’avance expié , s’il ç St 
possible, les forfaits consomfpés ks 3 septembre 
et Je p 1 mai, eptrcpris de nouveau lp .13 vep- 
ddmiaire ; ni même Lyon , gu’qn petit nombre 
de scélérats a souillé de tapt 4e crimes. tyfgis 
dons toutes ces communes, j’ 0f se vous l’^surer , 
représentons -, tous les .bp|!jS .pitoyens vpqs pen- 
dront grâces des précautions q W e vpps prendre* 
ppur gin pécher de npuyeaux décbirerpeqs , et 
prévenir d’ipcajpulables malheurs. 

Je finis: si le projet de ré.solutjpn est attaqué, 
c’est alors squIeinetK qu’il sera permis fl affliger 
vos cœurs en faisant repésser sous vpp yeux ,|e 
tableau déchirant, mais trop vr/,i , ^s mau* gpi 
désolent encore l’intérieur de la république 
dont le message du directoire exéçu.uf vpus trace 
une légère esquisse , et que , d’açqprd *vep 1?» 
deux couseils , il *aura terminer avec ce caltqe 
qui n est pas (agitation, avec ce .coqrqge prudent 
qui çpnvient aux pasteurs dp peuple . et qui seul 
peqt sauver les Biais. 

Voici le projet de résolution : 

Le conseil des cinq c/mts , considérant qpe les 
royalistes vaincus le iô vendémiaire dernier, nour- 
rissent epeore le coupable espoir de renverser la 
liberté ; que les faction» , terrassées par La çqu- 

I a 
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rageuse convention nationale, cherchent à se re- 
lever de leur chûte , et à perpétuer un système 
funeste d’anarchie et de crime dans toutes les 
parties de la république; qu’à l’époque actuelle, 
la tenue des assemblées primaires de canton dans 
les communes de Bordeaux, de Lyon, de Mar- 
seille et de Paris , fournirait un nouvel aliment 
aux discordes intestines ; 

Déclare qu’il y a urgence. 

Le conseil , après avoir déclaré l’urgence , prend 
la résolution suivante : 

Art. l.* r Le délai fixé par l’article XXXVlfi 
de la loi du 19 vendémiaire dernier, pour la 
tenue des assemblées primaires de canton , et 
l’élection des municipalités dans les commune* 
de Bordeaux , de Lyon , de Marseille et do 
Paris est prorogé jusqu’au premier thermidor 
prochain, 

' II. Le directoire exécutif nommera provisoire- 
ment les membres qui doivent' composer jusqu’à 
cette époque les administrations municipales de 
ces quatre communes. 

La présente résolution sera imprimée ; elle sera 
portée, par un messager d’Etat, au conseil des 
anciens. 

Le conseil adopte ce projet de résolution ; et 
ordonne impression du rapport de Chénier. 

Portiez de l’Oise. Représentais , lorsque le 
peuple français faisait des sacrifices immenses pour 
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la oonquéle de la liberté j lorsque la France ré- 
publique semblait épuisée , la victoire lui four- 
nissait de nouveaux moyens de combattre La coai» 
lition des despotes. 

Au nombre de ces moyens, on compte prin- 
cipalement les domaines nationaux situés dans les 
neuf départemens réunis. La masse de ces do- 
maines est évaluée de trois à quatre milliards , 
valeur métallique : l’état en sera produit avant 
peu de teins. 

Les domaines nationaux , en ce moment sous 
la main de la nation , se composent de cinq na- 
tures de biens : 

i ,° De ceux provenant des ci-devant corpora- 
tions et communautés françaises ; 

a.° Des émigrés français ; 

3.° Du gouvernement autrichien j 

4-° Des congrégations supprimées par Joseph II ; 

5.° Des émigrés du pays. 

Assurément , il ne peut être dans l’intention 
du corps législatif de conserver éternellement * 
pour la régie , une aussi forte masse de biens ; il 
sait trop combien sont ruineux les frais de gar- 
diennat et d’administration ; d’un autre côté , il 
serait impossible , il serait dangereux de mettre 
en vente tout-à-coup la totalité de ces domaines. 
Dans la nécessité d’en vendre une partie, il a 
fallu se décider pour celle qui est la plus sus- 
ceptible d’étre vendue promptement et facilement. 
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En général , en France , les biens provenant âe» 
ecclésiastiques ont été Rendus avec pins de faveur 
que d’aiitres , parce que personne u’a jamais cru 
à la résurrection du clergé. Les aristocrates eux- 
mciiiés ont acheté, et chus les combinaisons des 
contre-révolutionnaires 1rs plus forcenés , il n’est 
jamais entré celle de rendre les biens au ci- 
d'evant clergé : sa cause eut été également dé- 
sespérée , quels qu’aient pu être les événemens. 
De-là , sans doute , la raison de préférence qui 
porte le directoire à proposer la vente des biens 
des ci-devrint ecclésiastiques français. Certes , ils 
eussent été déjà , comme les autres , mis Cn 
vente , si , lors de la confiscation , ils n’eussent 
pas été situés sur un territoire occupé par l’en- 
nemi. Ainsi , la loi qui suspend la vente des. 
domaines , n’ést pas applicable ici : on n’a pas 
p'u suspendre une venté qui n’a jamais été com- 
mencée. 

Législateurs , pour rétablir les Gnanees , ü_ est 
indispensable de se procurer du numéraire. Lé 
numéraire de France est passé , en grande par- 
tie , dans les pays réunis. Les émigrés français 
en ont emporté des sommes considérables. Lors 
de la première entrée des Français , sous Du- 
naourier , les envois de numéraire ont été, par 
mois , quelquefois de a:> millions. Les armées 
des coalisés même en ont laissé beaucoup i aussi 
fil ce momeui l’argent y est-il si abondant qui! 


Digitized by Gôogle 



»TT 5 PLÜTI08*, AN IV. 1*5 

«st discrédité par «on abondance mémo. L’écu 
de six livres est tombé de près de la moitié 
de sa vateur ; et les marchand» , fatigués , pour 
ainsi dire , de l’argent , ne consentent (Quelque- 
fois à céder leurs marchandises qu’à l’or. Vendez 
les domaines nationaux , et vous aurez dn nu- 
méraire y avec lequel von» ravitaillerez prompte- 
ment vos armées, et relevere* votre crédit. 

Sans doute , les départemeus réunis offrent 
grands moyen* en finances par le produit des 
impositions ; mais des entraves dot été mises 
à la perception do la contribution militaire » 
mais les impositions ordinaires ont été absorbées 
par des dépenses d’administration et de localité: 
an moment du passage d’un état révolutionnaire 
à un état organisé, il y a nécessairement sta- 
gnation , et pois les droits d’enregistrement , de 
timbre et de patentes ne sont pas encore éta- 
blis ; il faut donc y suppléer par on moyen 
prompt et efficace. Ce moyen, c’est la vente des 
domaines. Ainsi , point de doute snr l’utilité et 
la nécessité de la vente , et la priorité accordée 
eux biens ecclésiastiques français. 

Maintenant , comment se fera la vente ? Sera* 
ce par les voies ordinaires , en observant les 1 
formes accoutumées , ou bien sera - ce en lais- 
sant le directoire juge des moyens les plus con« 
•tenables ? 

Pcprésentans , si vons ordonnez de suivre les 
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formes ordinaires plusieurs obstacles ,yom ye 
présenter. , , /lit 

La réaction qui a eu iieu contre les républi- 
cains , s’est faite plus particulièrement sentir dans 
les pays réunis. Un i.5 vendéimare s’y préparait 
aussi. Les moines ont été léintégrés dans leurs 
abbayes; les absens .sont {entrés dans leurs biens, 
sans meme payer leur cotte-part de la contribu- 
tion militaire. Plusieurs même avaient reçu au- 
delà du Rhin une permission de rentrer , sans 
avoir préalablement satisfait à la loi qui ordonne 
de payer leur cotte-part. Les partisans des Etats , 
les amis de Dumouricr ont été ■ ouvertement pro- 
tégés. Les républicains , persécutés , s'attendaient 
chaque jour à périr victimes de leur dévoue- 
ment à la cause de la liberté. Les moines , .les 
prêtres , les émigrés , les partisans de l'Autriche 
et du système de l’indépendance , avaient perdu 
l’esprit public au point que , si les assemblées pri- 
maires eussent été convoquées, comme ce que' 
1 l’on appelait alors à Bruxelles , le couseil-gou- 
vernemenl , l’avait pensé, il en serait résulté 
des maux incalculables; car les moines, les no- 
bles, les ennemis de la France, comme les in- 
trigans à Paris- en .véudémiare , auraient maîtrisé 
les assemblées primaires , et dans ce contre- 
tems, les troupes républicaines faisaient une mar- 
che rétrograde sur le Rhin. La forêt de Soignes 
était le noyau de la Vendée de ces contrées, et 
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la communication entre N.unur et Bruxelles était 
déjà interceptée. Mais, grâces à nos braves frères 
d’armes , à cette garnison de Bruxelles , géné- 
reuse autant que brave , qui donne l’exemple 
de tous les genres de sacrifices , le germe de 
guerre civile a été étouffé ; et le supplice de dix 
brigands , condamnés par la commission mili- 
taire, et fusillés à Bruxelles le 18 de ce mois, 
va épouvanter quiconque désormais oserait les 
imiter. 

■y _ 

, Une gendarmerie nationale , organisée . sur le 
pied français, va contenir les malveillans ; et les 
mesures vigoureuses prises par le directoire pour 
le maintien de la tranquillité, promettent qu’elle 
ne sera pas troublée. Mais cette tranquillité 
suffit-elle pour assurer le crédit national ? Si les 
partisans des Etats et de l’Autriche n'osent trou- 
bler ostensiblement la tranquillité publique n’agi- 
teront-ils pas les esprits par leurs discours et 
leurs écrits ? Ne chercheront -ils pas à alarmer 
le patriotisme timide ? 

Déjà ils accréditent le bruit qu’au mépris de 
vos engagemens les plus solennels , et sans égard 
pour les patriotes réservés aux plus affreux sup- 
plices si le pays retourne sous la domination de 
l’empereur , vous allez , pour prix de la paix , 
rendre à l’ennemi le plus mortel de la France , 
à l’Autriche, en un mot, un pays conquis par 
la valeur , réuni par l’iniétét réciproque ; un 
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pay* défendu , couvert par ntt ffeute et de* 
places fortes , qui offre quatre milliards dé Bien» 
fonds t valeur métallique , et produit r année 
commune , réserve fitite de Fa nourriture de* 
habitans du pays , un excédant de douze â qua- 
torze millions de quintaux de grains. VotrU ré-, 
ponse est dans urt des considérant du projet de 
résolution. 

Ce simple exposé suffira, sans doute , citoyens 
législateurs , pour vous convaincre que la mal- 
veillance trouverait mille subterfuges pour en- 
traver les ventes et la marche des administrations ; 
et cependant le besoin est pressant , et l’orgertce 
ne s’accommode pas de formes lentes. 

Vendez donc tes domaines nationaux , et vous 
donnerez aux répnbücaiaa des pays réunis Une 
nouvelle assurance que jamais ces pays ne se- 
ront restitués à l'Autriche. 

Vendez les domaines nationaux ; et en augmen- 
tant les partisans de la république , vous rédui- 
rez ses ennemis au silence , et leur ferez perdre 
jusqu’à l’espoir. 

Vendez , tnais vendez promptement j et à cee 
effet , laisses le directoire maître de choisir le* 
moyens les plus propres ; car il peut être plu» 
mile pour la chose publique de vendre tantôt en 
numéraire , tantôt en papier sur l’étranger, quel- 
quefois de faire des échanges. 

Or, le directoire seul peut être juge du pâxà 
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lé plu* avantageux , et des circonstances' où il 
faudra l’employer. 

Au surplus , si qùélqiie crainte pouvait naître 
«ïans l’esprit de quelques personnes , elles seront 
bientôt calmées par l’article III de là Résolution ; 
car le directoire Sera tenu de rendre compte 
tous les mois àu corps législatif , et du produit 
des ventes , et des modes adoptés. 

La commission termine eu vous faisant observer 
que lès moyens proposés , étant plus Rapproché# 
du théâtre dé là guerre , le directoire exécutif 
aurait sous sa main des facilités plus grandes 
pour faire prendre à la république , vis-à-vis ses 
ennemis , l’attitude imposante qui lui convient , 
et les forcer à la paix. 

Voici le péojet de résolution : • 

Le conseil des cinq cents , considérant qu’il 
importé de donner aux habhans des pays réunis 
par la loi da 9 vendémiaire dernier , une nou- 
velle assurance que ces pays ne seront pas res- 
titués à l’Autriche .... 

Guyomard. Je demande que cétte phrase soit 
Supprimée. Les peuples n’appartiennent pas aux 
rois : ils sont bièn maîtres d’en avoir ou de s’en 
passer ; mais ils n’appartiennent qu’à eux-mémes. 
Vous ne pouvez donc pas dire que vous ne res- 
tituerez pas la Belgique à l’Autriche ; car les peu- 
ples de la Belgique ne sont et n’ont jamais pu 
^tre la propriété d’un homme. 
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Le rapporteur. J’adapte, la proposition. Voici 
la rédaction que je substitue : 

Le conseil des cinq cents , considérant qu’il 
importe de donner aux babitans des pays réuni» 
par la loi du 9 vendémiaire dernier , une nou- 
velle assurance que ces pays ne cesseront jamais 
de faire partie intégrante de la république 
française ; 

Considérant que la loi qui suspend dans les 
antres parties de la France la vente des domaines 
naiionaux , n’est pas applicable en ces pays, la 
vente des domaines n’y ayant jamais été com- 
mencée ; 

Considérant qu’il est instant de donner an di- 
rectoire exécutif la facilité d’accélérer le moment 
où toutes les troupes de la république seront 
soldées en numéraire , et forcer nos ennemis à 
la paix , par un grand développement de moyens ; 
Déclare qu’il y a urgence. 

Le conseil des cinq cents , après avoir déclaré 
l’urgence , prend la résolution suivante : 

Art. I. er La partie des domaines nationaux 
situés dans les neuf départemens réunis par la loi 
du 9 vendémiaire, et provenant des ci-devaut 
bénéficiers , corps ecclésiastiques français , sera 
mise en vente. • • 

11. Le directoire exécutif est autorisé à vendre 
aux conditions et suivant les modes qu’il jugera, 
les plus utiles à la république. 
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III. Le directoire executif rendra compte tous 
les mois au corps législatif du mode et du pro- 
duit des ventes. 

IV. Le montant du prix des ventes sera versé 
à la trésorerie. 

V. Le double des ventes ou échanges sera 
déposé as.x archives des départemens , avec la 
situation des objets vendus ou' échangés. 

La présente résolution sera imprimée; elle 
sera portée au conseil des anciens par un mes- 
sager d’Etat. 

Ce projet de résolution est adopté. 

Ratnel fait un rapport et présente un projet de 
résolution sur l’assise des contributions directes 
de la 4- n,e année républicaine. 

Le conseil en ordonne l’impression et l’ajour- 
nement. 

La séance est levée. 


CONSEIL DES ANCIEN 3. 

SÉANCE DU 3 PLUVIOSE. 

Le conseil reconnaît l’urgence de deux réso- 
lutions qui ordonnent l’impression et la traduction 
dans toutes les langues des rapports faits par les 
représentans du peuple livrés à l’Autriche , ét 
renvoie les résolutions à l’examen de la com- 
mission nommée hier pour examiner celle qui 
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ordonne l’impression et l’aflîche du discours pro- 
noncé par le président du conseil des cinq cents 
da ns la journée du i , fr pluviôse. 

Sur Ip .proposition de Cornilleau , le conseil 
arrête que le procès-verbal de la séance du i.* r 
pluviôse , qui contient le sertneqt de diajpe à 
lia royauté , sera signé par tops Içs membre? du 
conseil. * 

Ctxvzé-Lftfpuche. La résolution qu’on yous 
présente , pt la loi du 9 tlpréal qu’qn propose 
d’exécuter avec quelques modifications ré$ultppt 
des changemcu? de valeurs survenus dans notre 
monnaie,, doivent être co'Djîidéfées comme un 
seul et mptue projet. Qr , c’esj sur le fond mérpe 
de la loi du 9 floréal que s’élèvent les principales 
questions qui ont été discutées flans le conseil 
des citiq cents , ci que vous avez à esatninçr- 

La loi du 9 floréal a pour objet de réunir dès- 
à-présent au domaine de la république deg por- 
tions de successions en ligne directe descendante, 
dont les épaigrées se seraient trquyés héritiers 
présomptifs , ou , si l’on veut , de prendre 
sur leurs ascendans un équivalent à-peu-près de 
ces mêmes portions. • / 

L'occasion de cette loi nous vient donc encqre 
de ccs êtres mofisirueux , rejetés de leur patrie 
qu’ils ont voulu déchirer en lambeaux , flétris et 
suspectés chez tous les peuples de lEurope qu’il» 
put rendus témoins de leur bonté et de leur» 
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foreurs , réprouvés du ciet qu’ils outragent en 
radiant sou nom à leurs attentais , et en hor- 
reur au monde entier , qu’ils scandalisent par 
un exemple encore pins inouï dans l’histotre des 
nations , que tontes les cruautés de l'anarchie 
qui , sans leur révolte et leurs complots , n’eût 
point ensanglanté le sol de la France , ni 
dévoré les plus fidelles et l«s plus sages amis de 
la liberté. 

Puisque cet événement était nn cas si nouveau 
parmi les crimes des hommes , qn ne pouvait 
qu’j appliquer une législation aussi nouvelle. Le 
«ri de la patrie , trahie , attaquée , ravagée par 
ces êtres dénaturés , demandait qu’on leur àtét 
tous les moyens de lui nuire , et qu’on employât 
du môios leurs dépouilles à réparer les maux 
aanglans qu’ils lut faisaient de tous côtés. . 

Telle fut l’origine , mais telles furent aussi la 
justice et la nécessité de ces combinaisons de 
précautions et de mesures , pour lesquelles le 
législateur ne se trouvait sans exemple et sans 
modèle , que parce que le genre de l’audace et 
du crime n’en avait encore jamais eu. • 

Après une première loi de l’assemblée législa- 
tive , qui avait affecté les biens des émigrés à 
l’indemnité due à la nation, une seconde loi , 
du 17 septembre 1793 , imposa à leurs père# 
et mères l’obligation de payer l’entretien de deux 
militaires pour chaque enfynt émigré. 
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Cette disposition était d’autant pins juste et 
d’autant moins dure , qu’à cette époque un grand 
nombre de fonctionnaires publics et de simples 
particuliers avaient donné volontairement l’exem- 
ple de faire de semblables sacrifices , et que ceux 
des pères et inères d’émigrés qui n’étaient pas 
complices de leurs enfans , profitaient , du moins 
comme d’un bénéfice , de la portion de leurs 
revenus naturellement destinée à leur entretien , 
pendant que la perfidie de ces mêmes enfans 
engageait tous les autres citoyens dans de nou- 
veaux dangers ci dans de nouvelles privations.. 

Tandis que les émigrés avaient les armes à 
la maiu ou dehors , ou peut bien dire , sang 
calomnier personne, qu’ils recevaient des secours 
de l’intérieur, et qu’ils y avaient des intelligen- 
ces: une loi du a8 mars 179^ leur interdit pour 
jamais le sol de cette patrie qu’ils voulaient 
abîmer sous des flots de sang et sous des 
ruines , et déclara dévolues au profit de la ré- 
publique toutes les successions directes et colla- 
térales qui auraient pu leur écheoir jusqu’au terme 
de cinquante ans. Celte disposition avait en méme- 
tems pour objet d’assurer au trésor public une 
indemnité en elle- même bien légitime , et d’an- 
nu'ller en quelque sorte, ou du moins d’atté- 
nuer les nouveaux moyens qu’auraient eusj ceux 
de leurs pareils qui auraient profité de leurs 
crimes en héritant pou-r eux, de les soutenir dans 
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leurs desseins exécrables, en leur taisant passer 
des secours. 

Ce lut à d’autres époques que les pères et 
mères d'émigrés furent plus particulièrement et 
plu» sévèrement frappés par rapport à leurs en- 
fans. Par un décret du 17 frimaire de l’an a, 
qui n’était qu’une disposition générale , leurs 
propres biens furent séquestrés et mis provisoi- 
rement sous la main de la nation , en acceptant 
néanmoins ceux des pareas qui pourraient se 
justifier d’uvoir eu part à l’émigration de leurs 
en fans majeurs. D’autres décrets , seulement pré- 
paratoires pour le mode d’exécution , furent suc- 
cessivement rendus jusqu’à la loi du .9 (loréal 
dernier, qui présenta des dispositions précises et 
une détermination définitive. 

Par cette loi , la nation renonçait à toute suc- 
cession collatérale dont les émigrés auraient pu 
hériter ; elle délivrait leurs pères cl mères de tout 
séquestre , et les déchargeait de tout entretien 
des militaires ; mais elle prélevait , dés le mo- 
ment tuéme, sur leurs biens actuels, et sur 
ceux des autres ascendans d’émigrés , la por- 
tion dont ceux-ci se seraient trouvés héritiers 
présomptifs. 

Il ne faut pas oublier que cette disposition 
était adoucie par un préciput accordé hors part 
à ces mêmes parens. La loi les admettait de plus, 
chacun pour une part d'enfant , à cette espèce 
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de partage; elle renonçait à tout prélèvement et 
à toute prétention sur les biens d'une modicité 
qu’elle déterminait. Eufin , elle admettait la dé- 
duction de leurs dettes passives , contractées sans 
fraude, et elle leur accordait le privilège de ra- 
cheter la portion dévolue au trésor public, au 
prix de leur propre estimation , lorsqu’il n’y 
aurait pa» pour la république une lésion trop 
évidente. 

C’est cette loi , suspendue par un decret de la 
convention nationale , qui vous est présentée au- 
jourdhui avec des modifications exigées par les 
charigoinens survenus dans la valeur comparative 
des assignats. 

Ces modifications , exprimées dans la résolution 
du conseil des cinq cents , prennent pour base 
des valeurs le taux du numéraire en 1790. Elles 
fixent à 5,000 liv. eti celte valeur le préciput et 
les exceptions portés à 20,000 liv. en assignats à 
l’époque du 9 floréal. 

La principale question naît de la disposition 
des biens dont les propriétaires sont encore vi- 
vans , ou d’un partage de successions qui , sui- 
vant le langage usité , ne sont point encore 
ouvertes ; eile naît aussi d'une disposition qui 
frappe une collection de personnes qui pour- 
raient ne pas mériter toutes une égale défaveur. 

Quel que soit le parti que vous prendrez , 
fous ne remarquerez pas saus eu être édifiés , 
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les précautions qu’ont prises ceux qui vous ont 
précédés dans l’examen de cette matière, pouf 
tempérer , par toutes les restrictions de l’huma- 
nité qui était dans leurs cœurs , une rigueur 
qu’ils ont crue nécessaire au maintien de la jus- 
tice et à l’intérêt légitime de la patrie. 

Toute loi équitable doit avoir scs motifs; toute 
délibération entre des hommes publics doit avoir 
ses raisons : nous allons exposer les nôtres avec 
le même désir d’être justes envers la patrie et 
envers les individus. 

Il faut nécessairement considérer la lot du *) 
floréal , 

Ou comme une peine infligée aux parens des 
émigré*, 

Ou comme uU droit de proptiété exercé au 
nom de la nation , par suite des lois qui lui ont 
dévolu les biens des émigrés , 

Ou comme un acte d’une politique nécessaire 
pour le salut de la patrie. 

On ne peut nier de bonne foi qu’un grand 
nombre de pères et mères d'émigrés n’aient eu 
plus ou moins de part aux projets de leurs enfaDs; 
qu’ils ne les y aient plus ou moins portés par 
leurs vœux et par leurs maximes cruelles ; qu’ils 
ne les aient secondés par tous les moyens qu’ils 
ont pu employer sans se compromettre ; et qu’ils 
ne travaille’nt encore , pour les favoriser, à re- 
verser sur l’abolition des privilèges , sur la lie 
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berté et sur tout gouvernement qui n’est pa» 
royal , la haine trop justement due aux atrocités 
de l’anarchie et à la mémoire de ses chefs. 

Qu’il me suit permis de relever ici un des 
défenseurs de ces parens , étranger toutefois au 
corps législatif r qui , en nous les peignant tous 
Indistinctement comme absolument opposés aux 
senfitnens de leurs eiifans , se plaint avec tant 
d’énergie des violences failPS à la vérité qu’il mé- 
connaît lui- même , et qui, dans un rapprochement 
injurieux de l’amien légimc et du gouvernement 
qui s'établit , oublie avec une partialité si (par- 
quée la réflexion du plus sensible et du plus 
judicieux des historiens sur la différence de ces 
tenu où l’on jouit de la liberté , assez rare du 
moins sous les monarques , de penser ce qu'on 
veut et de dire ce quon pense. 

Les sentimens naturels , si respectables en eux- 
métucs , qui attachent les pèies aux intérêts de 
leurs enfaua , les portent , et souvent sans qu’ils 
s’eu aperçoivent, à s’abuser sur leurs fautes , et 
à leur préparer des succès que l’aflection pater- 
nelle ne mesure pas toujours avec l’intérét public; 
on peut dire même que cette dernière parti- 
cularité dans les mœurs est la plus habituelle 
sous h-s gouverm mens des monarchies : mais 

Joujours est- il vrai que les pères ue voient point 
du même œil que les autres citoyens , les actions 
de leur» eutaus , qui ue seul que des consé- 
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quences «le leurs propres préjuges et de leurs 
propres maximes. 

On n’est pas si promptement disposé à voir sa 
patrie dans le peuple tout entier , quand ou a 
pris l’habitude de la voir exclusivement déns 
les avantages et l’éclat d’un petit nombre de 
familles. 

V I 

• Dans la plupart- de ceux qui n'ont vécu que 
pour chérir par-dessus tout des distinctions con- 
traires à l’élerhélle justice , et outragetfntôs pour 
l’humanité , que peut-il rester de la nature , si 
ce n’est le sentiment qui les identiGe avec leurs 
enfâns comme lès autres hommes ? 

Mais si nous sommes forcés de croire au 
crime , nous ne sommes pas non plus incrédu- 
les pour l’innocence et pour la vertu. Si de 
mauvais citoyen’s font des vœux coupables pour 
les succès de leurs cnfans révoltés , s’ils ont fa- 
vorisé leurs entreprises criminelles, oir ne peut 
ignorer , on ne peat nier , on ne peut taire des 
actes de vend , des efforts généreux , des exem- 
ples de désintéressement et d’héroïime , des 
conquêtes du civisme et de la raison , qui ho- 
norent la patrie comme ils lui ont été utiles. 

Des pères d’éinigrés combattent glorieusement 
aux frontières pour la cause de la liberté; d’autres 
y ont envoyé volontairement les frères des traîtres 
qui avaient passé du côté de nos ennemis. Il 
existe des citoyens qui ont appris avec autant de 
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douleur que de surprise , la lâche défection d» 
leurs fils, qui depuis loog-tems avaient vécu éloi- 
gnés d’eux , hors de leur de'pendance. EnGn , 
puisque nous pesons ici la conduite des hommes 
dont le sort doit dépendre de notre décision , 
portons nos regards jusques dans l'intérieur des 
familles qui attendent de nous leur jugement. 

Parmi celles que le projet de loi concerne , 

>1 en est d’étrangères aux classes privilégiées , dont 
les enfans n’ont épousé la cause des rebelles que 
par un caprice d’orgueil et une dépravation de 
jugement qui leur étaient entièrement personnels. 

Des vieillards , des veuves isolées , accablées 
par l’âge et les infirmités , ont vécu sans voir , 
sans connaître personnellement les enfans de leurs 
enfans dont on leur demande compte. 

Des enfans majeurs, devenus par conséquent 
indépendans de leurs pères , par l’autorité même 
. des lois , ont laissé , par leur désertion perfide , 
des paren» aussi réellement affligés qu’effrayés de 
leur résolution. Il est même de ces parens qui , 
quoique nés privilégiés, ont soumis leur con- 
duite aux nouvelles lois , si elles ne pouvaient 
avoir leur intime assentiment , et dont la rési- 
gnation constante n’a pu donner lieu à leur 
animadversion. 

Vous savez aussi que des femmes mariées ont 
suivi leurs époux , sans qu’il fût au pouvoir do 
leurs parens de les retenir , quelquefois méine 
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surs qu’ils eussent tittî informés de leurs disposi- 
tions. 

Le projet qu’on 'vous présente ne fait cepen- 
dant aucune de ce s importantes distinctions. Ses 
dispositions , qui .s’éiertWetit sur les intïocens 
comme sur les coupables , ne seraient qu’un ren- 
versement des premiers principes de l’ordre çocial 
et de la justice , si elles étaient adoptées comme 
une peine contre tous les pareil s d’émigrés. 

Mais, en examinant la résolution sous ce point 
de vite r la force impérieuse des principes nous 
conduit encore plus loin. 

J’admets qu’un grand nombre de ces parons 
des émigrés ont été les complices de leurs e tfans. 
Je le dis comme observateur, comme homme 
public et législateur , chargé de veiller à la sû- 
reté de mou pays , et d’avertir mes qollabora- 
teurs des dangers qui me sont connus ; je le dis 
comme une génr’ralité que je n’applique à per- 
sonne en particulier , et à laquelle j’admets des 
exceptions ; je le dis pour opposer une vérité 
puisée dans la nature des choses , à des asser- 
tions partielles et outrées , qui sembleraient 
devoir nous livrer à une fausse sécurité. 

Mais il y a loin d’une observation générale à 
cette précision de faits que la justice exige , 
lorsqu’elle doit sévir contre des iudividus. 

En tout teins , dans tout pays , dans toutes 
les circonstances possibles , uu homme no peut 



]-a<i être juge coupable par cela seul qu’il est 
parent d’un coupable ; un citoyen ne peut pas 
être condamné pour les faits d autrui , et lors- 
qu on ne peut produire aucun acte individuel 
de «a volonté. 

Les lois portées contre les émigrés sont fondées 
sur un corps de délit constant , et sur un lait 
qui leur appartient tout en entier. Des punitions 
prop secs pour tous leurs parens indistinctement 
qui a ont par émigré , ne paraîtraient appliquées 
qu’a des faits de la uature et du hasard. Ni le 
'lé i'lateur , ni le juge , n’ont le droit d’ériger 
en crimes des intentions ou probables ou pré- 
sumées , tant qu’elles ne se sont pas manifestées 
par des faits extérieurs. 

Chez. to»l,es les nations gouvernées avec qucl- 
qu'ombre de justice , les biens que les pères lais- 
sent après leur mort , sont exclusivement et cons- 
tamment attribués à leurs cnfans. Il est établi encore 
que les pères doivent rigoureusement à leurs 
enfans l'éducation d’abord , et ensuite l’entretien, 
lorsqu'ils sont en état d'y subvenir. 

L’autorité législative d bien été jusques-là : 
mais il est inoui que l’on ait dépouillé des pères 
de leurs fonds mêmes pour en revêtir leurs en- 
fans. Cette violente se trouve écartée de tons 
les codes-, comme un attentat aux premiers droits 
de i’iioinme ; et les lois romaines , si majes- 
tueuses et si éloquentes' dans tout ce qui lien 
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aux sentimens de la morale , retrouvent dans 
tout partage et dans tout pacte "d’héritiers pré- 
somptifs sur des successions qui ne sont pas 
ouvertes , des actes qui leur paraissent d ? une pro- 
fonde immoralité. ' , 

Que la société soit établie pour rassurer les 
propriétés , ou que les propriétés soient le pre- 
mier fondement de l'ordre social , la conséquence 
est la même. 

On ne parle point de propriétés sans rappeler 
des idéçs d’ordre et d’iutérét public , de justice 
et de moralité, qui se présentent aux esprits les plus 
simples , et qui sont liées à tous les sentimens 
honnêtes. 

Nous n’aurions trouvé aucune difficulté de ré- 
server , par des substitutions , au proGt de la 
patrie , les successions devant revenir aux émi- 
grés , avec faculté pour les parens , de se liV 
quider dès-à- présent. C'est bien aux lois qu’il' 
appartient de régler l’ordre des successions. La 
nation , mise avec justice dans tous les droits de 
ces monstres qu’elle a été forcée de rejeter de 
son sein , peut aussi justement suivre ces droits 
dans toutes leurs décadences. Elle pourrait hussi, 
par la même conséquence , répéter un équiva- 
lent de i’entrptien qu’ils auraient été en droit 
d’exiger eux- mêmes de leurs pères. 

Mais tout change de face , et la question n’est 
plus la même , s’il s’agi', d’enlever ces biens sans 
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distinction à une généralité de possesseur# vivait#.' 
Un citoyen , dépouillé sons ses yeux de ses pro- 
priétés sans Un* raison sensible , parait attaqué 
dans ses facultés les plus légitimes , et jusque 
dans les affections que les lois mêmes avaient fait 
naître dans son coeur. 

Les tourmens que cet ordre lui prépare , s’ils 
ne sont justifiés par des motifs évident qui lui 
soient personnellement applicables , sont une pro- 
clamation de cruauté et d’injustice , qui trouble 
la société entière , parce qu’elle affecte la sensi- 
bilité de tous les citoyens. 

Nous concevons , dans les abstractions de la 
justice , le droit d’une indemnité contre des pères 
que des circonstances indiquent comme naturel- 
lement responsables des faits de leurs enfans. Si 
les lois’ connues jusqu’à ce jour n’ont pu déter- 
miner jusqu’à quel degré ce droit devait s’éten- 
dre pour un cas sans exemple» elles ont fort- 
bien démêlé , dans les simples notions de l’équité 
naturelle, l'idée du principe, puisqu'elles nous 
en oifrent la consécration. 

Ce principe admet eu général , contre les pères, 
une responsabilité résultant de l oge et de la dé- 
pendance présumée des enfans : mais , en métne- 

teins , hors de ces circonstances , il restreint cette 

» 

responsabilité civile aux seuls auteurs des actions. 
Telle est une distinction qui nait de la raison et 
de l’évidence. 
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Cependant , le projet de la loi ne se renferme 
point dans res limites ; ils s'étend à des parer* 
dont les en fans vivaient daus la plu* entière in- 
dépendance au tems de ieur émigration , ri snr 
qui les lois se sont déjà justement vengées ; en 
confisquant les biens dont ils jouissaient em- 
ménies individuellement. Il n’y a donc que de* 
considérations pressantes d intérêt public, qui 
puissent fonder une telle disposition. 

C’est communément de l'injustice et du désrs* 
poir que naissent 1rs plus violens effort*. El de* 
hommes que nous supposons , avec fondement , 
s’étre fait une morale a leur manière dan« la 
cause de leurs enfans , ne marqueraient pas de 
irouver dans l’eicès de l’oppression même , des 
raisons de pousser jusqu’au fanatisme l’un de* 
premiers sentimcns de la nature. La rigueur Le 
produirait son effet désiré que sur ceux eu qui 
le devoir et l’amour de la patrie auraient d’avance 
repris tout leur empire , c’est-à-dire , précisément 
sur ceux qui la mériteraient le moins , et qui 
devraient en être exceptés. 

Si l’on examine le projet du oôté< des finan- 
ces , on y trouve, il est vrai, une ressouce plu* 
grande et plus prompte pour la république dan* 
un tems de besoia ; mais il ne suffirait pas , sou* 
ce rapport même , que la mesure fût infiniment 
Utile , si elle n’était aussi indispensablement né- 
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cessaire pour sauver 1a patrie en péril , 
seule qui pdl la sauver. 

Prenez garde , citoyens législateurs , qu’en pro- 
diguant ces mots dï/ilérél public , de mesure po- 
litique et de salut de la patrie , ces mots tant 
de fois mis en avant sans application juste , sans 
démonstrations claires et sans réalité , on offusque 
le jugement du peuple , et l’on abandonne une 
artne dangereuse , dont ne manquent jamais de 
•sc saisir l’anarchie , le despotisme et tous les 
conspirateurs. . . 

Mais puisque nous parlons de finances , que 
ne donneriez-vous pas, quels sacrifices pécuniaires 
paraîtraient trop grands pour la nation-, quelles 
sommes ne vous croiriez-vous pas autorisas à 
extraire de la trésorerie, si vous étiez assurés, 
à ce prix , de ranimer, l'agriculture et l’industrie, 
de régénérer les mœurs, et d'nlT-rmir le gouver- 
nement sur les bases inébranlables du respect et 
de la confiance ? Eh bien , ces moyens sont dans 
vos mains ; ils dépendent tous entiers des lois 
que vous avez le pouvoir de taire. 

Toutes les propriétés ont été ébranlées ; l’agri- 
culture et tous les arts , c’est-à-dire, les sources 
de la richesse et de l’abondance, en ont pro- 
digieusement souffert ; mais le courage , mais le 
travail , mais les entreprises utiles , mais les bonnes 
opérations agricoles , qui exigent d’abord taut 
d’avances et dont les produits reviennent si len- 
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tement , ne peuvent renaître que sous des luit 
protectrices , puissantes et religieuses de ja pro- 
priété. Mais quels fondemens , quels calculs , 
quelle sécurité peut-on établir sur les propriétés , 
lorsqu’avec des motifs vagues , des confusions de 
principes et des persouues , des dispositions trop 
générales , et des raisons de plus grand profit , 
les lois mêmes ne craignent pas de les attaquer? 
Ah ! c’est ici que se développe, comme de lui— 
même, le graud principe la propriété. Ce n'est, 
ni un privilège contre ceux qui n’ont rien , ni 
une convention arbitraire , ni une idée méta- 
physique : c’est le besoin perpétuel des reproduc- 
tions , c’est la subsistance du peuple , c’est la 
vie de la société toute entière , qui consacrent ce 
droit. Il ne peut être violé duos quelques points , 
sans que les autres parties du tout s’en ressen- 
tent. Il n’y a que lui qui puisse arracher l’homme 
à son inertie naturelle, pour le porter aux plus 
indispensables entreprises. Lorsque tout un peuple 
demande depuis si long-tems du pain , n’est-ce 
pas un signe certain de l'extrême découragement 
des propriétaires? Vous* ne pouvez remédier à 
ce fléau . qu’en relevant l’énergie de leurs âmes , 
par le respect le plus couslant , le plus invio- 
lable , et , s'il le faut , le plus goûteux même 
pour» les propriétés. 

Nous sentons tous le besoin urgent des inœucs. 
La république veut des mœurs. De tous côtés , 
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la vertu , méconnue , outragée , réclame à grands 
cris les mœurs. Tous les bons citoyens nous dé- 
noncent le déplorable état des mœurs : on ne 
parle ijtie des mœurs. Ouest -ce donc que les 
mœurs ? d’où dérivent - elles ? où sont leurs fon- 
demens , leurs soutiens ? omraeni et où les forme- 

t-on ? Par les lois et dans leur sanctuaire 

même. Les professeurs de morale les plus uni- 
versellement écoutés sont dans le corps législatif, 
lœ premier livre élémentaire de la morale , ce 
sont Tes lois. Les lois s'étendent sur tous les ci- 
toyens ; clics sont pour eux la règle la plus 
étroite , puisqu’ils doivent être punis lorsqu’ils 
sVn écartent. Ils ne peuvent faire un pas pour 
leurs besoins ou leurs intciéts s’occuper de leurs 
familles, de leurs amis, de leurs voisins , sans 
être frappés de leur image. Aussi n’cst-ce point 
un paradoxe de dire , que ce sont les lois qui font 
les mœurs. 

Les hommes doivent ctre faux , si les lois pro- 
fessent le sophisme , ou qu’elles appellent le 
soupçon sur leurs motifs ; ils deviennent cruels , 
lorsqu’elles manquent d'humanité ; ils se portent 
à l’usurpaticn , si elles étendent trop légèrement 
les droits du Gsc ; ils se croient autorisés à être 
avides et injustes , si malheureusement il arrive 
au législateur de sacrifier la justice à l’iniérët- 

La force des armes et les lois répressives sub- 
juguent par U crainte : il n’y a que la sagesse , 
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le désintéressement et la justice qui impriment 
solidement dans toutes les auies la confiauce et 
le respect. 

Je sais que ni la modération ni la justice ne 
toucheront jamais des êtres corrompus sans re- 
tour , et qui ne peuvent nous pardonner le mal 
qu’ils uous ont fait , et celui qu’ils voudraient nous 
faire encore : aussi n’est -ce nullement leur opi- 
nion que j’ai en vue ; mai* je vous parle ici de 
tous lés citoyens qui ne peuvent nous juger que 
par nos œuvres, et dont la confiance que nous 
en attendons ne pourra se mesurer que sur les 
actes qui émaneront de nous. 

C’est bien à ceux-là quil faut montrer la vertu 
dans la république, et la plus pure morale dans 
les lois : vous n’avez pas de plus sûrs moyens 
d’appaiser ces fluctuations inévitables à la suite 
d’une grande et terrible révolution , de déjouer 
celles des manœuvres secrettes de vos ennemis 
qu’aucune sévérité ne pourrait atteindre , et de 
faire retomber sur eux le fitd et la grossièreté de 
leurs calomnies. 

Vous les fortifieriez au contraire , vous rem- 
pliriez la France de germes de défiance et de 
troubles , par l’étendue d'une disposition qui pa- 
raîtrait , à beaucoup d'égards , trop évidemment 
opposée à tous les priucipes reconnus. 

Une opération qui porterait sur tous les points 
à-la-fois, et qu’il faudrait suivre par-tout au 
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même instant , frapperait en même-ictus tous les 
esprits. La vue de quelques individus notoirement 
iuiiocens , expropriés , chassés peut-être de leurs 
demeures et réduits à la misère , obscurcirait la 
justice de la loi envers les autres. Le cri des 
plus coupables qui seraient inouïs distingués , se 
confondant avec celui de quelques bons citoyens 
dont la douleur et les intérêts pénétreraient toutes 
les âmes , pourraient y exciter le reproche con- 
tre les lois , et les attiédir pour votre nouveau 
gouvernement. 

Mais si vous mettez la justice avant tout, vous 
donnez aux nations une idée imposante de votre 
force , de voirt- grandeur. Jamais acte de gouver- 
nement n’auta été d’une saine politique, et ja- 
mais arrangement de finance n’aura rendu «a 
plus haut intérêt. 

La commission reconnaît le principe d'une res- 
ponsabilité civile , qu’on peut appliquer justement 
à des ascendans d'émigrés ; elle reconnaît , dans 
la nation , le droit d’exercer tous ceux qu'au- 
raient eus les émigrés eux - mêmes sur les biens 
de leurs pareils ; mais ce principe et ces droits , 
renfermés dans leurs justes bornes , exigeraient 
des exceptions et des modifications de la loi du 
9 floréal , qui ne sout pas dans la résolution du 
conseil des cinq cents. 

La commission est d'avis que le conseil ne 
peut adopter la résolution. 

Clauzel. 
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Clauzel. Je pense que la très- grande partie 
des pères et mères de ces lâches sont leurs com- 
plices ; parce qu’en général les émigrés appar- 
tiennent aux ci-devant castes privilégiées ou à 
d’autres familles qui s'engraissaielit aussi des abus 
de l’ancien régime , qui se repaissaient de dis- 
tinctions , de préjugés auxquels elles étaient plus 
attachées qu’à leur existence physique. Eh ! s’ils 
n’ont pas émigré eux -mêmes , qui est- ce qui en 
ignore les motifs ? il fallait bien se distribuée les 
rôles pour exécuter le projet de redonner à la 
France les fers qu'elle secoua le 14 juillet 1789, 
qu’elle brisa dans la mémorable journée du 10 
août 1793. Il fallait bien se partager les, rôles, 
pour tâcher de faire détruire l’assemblée des re- 
présentons d’un peuple qui ne veut .plus être leur 
dupe ni leur esclave , qui ne veut plus suer , ver- 
ser des larmes , ni de sang , pour les entretenir 
dans une honteuse ivresse , et fournir à leurs 
scandaleuses débauches. 

N’est -il pas évident que , dans le même terns 
où les er.fans devaient combattre la France , il 
était convenu que leurs pères et mères serviraient 
d’espions aux armées coalisées , prêcheraient dans 
l’intérieur la désobéissance aux lois de la répu- 
blique ; qu'ils animeraient le fanatisme , excite- 
raient des troubles ; qu’ils fomeuteraient les hai- 
nes et les divisions , pour amener le désordre et 
l’anarchie, marche -pieds ordinaires du trône des 
3.« PÉRIODE. Tom. IX. L 
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monarques que celte aristocratie ne peut se con- 
soler d’avoir perdus f parce que leur gouverne- 
ment n’avait des entrailles que pour eux ! 

Quand nous admettrions le système de ceux 
qui Unprouvem la résolution , qu’en résulterait-il? 
(/est que le conseil des cinq cents , persévérant 
dans le sien , et ne nous proposant pas le rapport 
de la loi en vertu de laquelle le séquestre fut 
mis sur les biens des ascendans d'émigrés , au 
lieu d’améliorer lo .sort que la résolution leur 
prépare , vous les traiteriez bien plus sévèrement 
en rnéine-tems que vous ne bonifieriez ni le cré- 
dit national , ni l’opinion publique ? 

Vous traiteriez avec plus de sévérité les pères 
et mères d’émigrés , parce que , comme on le voit 
dans le considérant de la résolution , « il leur 
importe véritablement d’acquérir , par la délivrance 
anticipée d’une portion de leurs biens , la pro- 
priété libre du surplus, et d’assurer à leurs fa- 
milles l’intégrité des successions qui peuvent leur 
échoir . n 

En rejetiant la résolution , vous no bonifieriez 
pas non plus le crédit national : car , outre quo 
vous éloigneriez du trésor public les ressources 
qu'en vous propose d’y foire entrer promptement , 
pour subvenir anx dépenses de la guerre de la 
tyrannie contre la liberté « vous préjudicieriez 
aussi , comine le dit la résolution , « au com- 
merce et à l’agriculture , par la diminution des 
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produits et des échanges , ainsi que par l'atténua* 
tion des objets séquestrés qu’entraînerait néces- 
sairement le défaut de culture et d’entretien. • 

- Mes collègues , les teins sont - ils donc telle- 
ment éloignés , tellement changés , qu’il ne vous 
souvienne plus des circonstances ni des motifs qui 
firent rendre les lois des 8 avril et 1 1 septembre 
1791 , pour exiger une indemnité des pères et 
mères d’émigrés ? Ne vous rappelez - vous pas le 
préambule de cette dernière ? « Beaucoup de 
citoyens qui sont restés en France , ( pour éviter 
le séquestre et la vente de leurs biens , ont fui 
ou laissé émigrer leurs fils , auxquels ils four- 
nissaient les moyens de subsister parmi nos en- 
nemis , et d’en augmenter le nombre. » 

Je ne suis pas de l’avis de ceux qui soutien- 
nent , « qu’exiger par anticipation , et à titre 
d’indemnité , pour les fraits de la guerre , les 
droits qne les émigrés pourraient avoir un jour 
sur les successions de leurs asccndans , est un 
attentat envers la propriété î » car, ne fût -H pa* 
démontré , comme je crois l’avoir fait, que les 
ascendans des émigrés ne sont pas étrangers à 
leurs crimes, qu’est-ce qu’on exige d’eux ? La 
portion des biens qui reviendrait à leurs descen- 
dans émigrés , à l’ouverture de leur succession , 
et on leur laisse le mootant des dettes passives , 
cinq mille livres en numéraire , leur portion du 
surplus , celle de leurs co -successeurs non éuû- 
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grés : et , si leur fortune n’excède pas cinq 

mille livres , valeur réelle , on ne leur demande 

rien. 

Mais si les émigrés n’étaient pas sortis du ter- 
ritoire frtmçais , est -ce que leurs , ascendans ne 
les y auraient pas noorris et entretenus ? est- ce 
qu’il ne leur en aurait pas coAié annuellement 
au moins l’iutérét relatif au capital de la portion 
des biens qu’on vons propose de réunir au do- 
maine national ? 

Mes collègues , je ne suis pas enfin de l’avis 
de ceux qui pensent qu’en rapportant la loi du 
9 floréal , et en n’exigeant pas des ascendans des 
émigrés une plus forte contribution que de tout 
autre citoyen , pour les frais de la guerre , on 
parviendrait à leur faire aimer la république ; ce 
serait tomber dans une grande erreur que de 
partager cette opinion ; il faudrait bien peu con- 
naître les affections du cœur humain 1 Jamais, non, 
jamais 1 ils ne se consoleront de la perte des beaux* 
privilèges , ni même des ridicules préjugés que 
la révolution fit disparaître. 

Quoi ! vous voulez qu’ils vous pardonnent d’a- 
voir renversé nn ordre de choses qui leur don- 
nait tant de satisfactions ; vons voulez qu’ils ou- 
blient un système qui , en les comblant de jouis- 
sances , en faisait des dieux terrestres dédaignant 
du haut de leur grandeur le reste des mortels , 
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tandis que l'humiliation , le travail et la peine 
étaient le partage de la masse du peuple ! 

Je réitère qu’il y a des exceptions à toutes les 
régies , mais en observant que celle-ci n’en souf- 
fre guère. \ 

Contentons-nous donc de faire exécuter les 
lois de la république aux ascendans d’émigrés , 
et renonçons à l’espoir de les leur faire aimer. 

\ En vertu des lois antérieures à la constitution 
le séquestre fut mis sur les biens des pères et 
mères d’émigrés. L/article CCCLXXIII de ce pacte 
social veut que les biens des émigrés sont irré- 
vocablement acquis au profit de la république. ■ 
En votant l’approbation de la résolution qui 
vons est soumise , mes collègues , je finis par 
déclarer à la poignée de malveillans qui agitent 
l'intérieur , qu’ils seront réprimés ; que le corps 
législatif, le directoire et les ministres ! ne ; les 
perdront pas de vue ; que les scélérats des com- 
pagnies dites de Jésus on du Soleil qui assas- 
sinent les patriotes , touchent à leur dernier terme ; 
que les désorganisateurs ; qni voudraient rétablir la 
constitution de 179a , parce qu’elle favorise l’a- 
narchie et le désordre , 1 compagnes inséparables 
du brigandage , sont autant en exécration aux 
bons républicains , que les infâmes royalises , au- 
teurs du i 3 vendémiaire. Je le leur déclare , à 
tous ces êtres vils , méprisables , également en- 
nemis de l’ordre et de la liberté , que le gour 
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vernement français , respecté dans toute TEurOpej 
«aura d’une maiu vigoureuse et inébranlable main- 
tenir le pacte social que le peuple vient d’ac- 
cepter ; qu’il n'y a de salut que dans cette ar- 
che d’alliance , et que tout genou doit fléchir 
devant elle. • ;• . 

, Portalis. J’examine celle loi , dans son principe , 
en elle- même , dans ses effets et dans ses con- 
séquences. 

Dans son principe , elle blesse toutes les régies 
de la justice. 

En elle - même , elle excède les pouvoirs dé la 
société. 

Dans les effets et dans ses conséquences , elle 
menance le patrimoine d’un nombre indéfini de 
iamilles et de citoyens \< elle menace la sûreté 
et la tranquillité même de l’Etat. 

Par lanicle 073 de la constitution . les biens 
des émigrés sont irrévocablement acquis au profit 
4 e la république. 

On soutient que la portion à êcheoir à des 
émigrés sur le patrimoine de leurs ascendaus fuit 
partie des biens de ces émigrés. 

On en conclut que la république peut , même 
par anticipation , recueillir les portions d’héri- 
tage que les émigrés recueilleraient après la mort 
de leurs ascendans. v 

Ce raisonneoteut n’est fondé que sur une er- 
reur. ! , -• 
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En jurisprudence , la mort saisit le rit*. Il « y 
a et il ne peut y avoir de succession ouverte 
qu’au ddcès de la personne à laquelle on suc- 
cède. . *’ 

Tout propriétaire , pendant sa vie , demeure 
arbitre suprême de sa fortune. Il ne peut , en 
tout, ou eu partie , perdre son^ patrimoine que 
de son aveu ou par son propre fait. 

Le* biens du père ne sont donc pas le patri- 
moine des enfans. Après son décès ils peuvent 
le devenir. Mais il peut arriver qu’ils ne le de- 
viennent jamais. *■- ■ « 

» Un père peut aliéner , dissiper , hypothéquer 
ce qu’il a , et acquérir ce qu'il n’a pas. Avant 
qn’ou ail pleuré sa mort , personne ne peut , en 
qualité d'héritier , demander à partager ses dé- 
pouilles , ni ldi offrir le hideux spectacle du dé- 
chirement qui doit suivre ses funérailles. 

Chez toutes les nations policées , les transac- 
tions , passées entre successibles, enfans ou col- 
latéraux , sur la succession future d’un homme 
vivant , ont constamment été annuiiées , comme 
respirant de désirs et une avidité homicide , comme 
contraires à la décence , à l'humanité et aux 
bonnes mœurs. 

Se pourrait-il que le législateur vint lui-méme 
au proGt de la république , consacrer l’exemple \ 
dune conduite qu’il réprouve, qu’il flétrit daDS. 
le» citoyens !. Ne serait- ce pas faire insulter à la 
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morale par la loi ? Ne serait -ce pas faire violer 

la loi par la loi même ? 

Concluons. Les biens des pères cl mères n'ap- 
pnrtiennenl point aux enf.ins qui n’ont que l’es- 
poir très-incertain de les recueillir un jour. Donc 
le principe en force duquel les biens des émi- 
grés sont arqui| à la nation , ne saurait nous 
autoriser à envahir les biens des pères et mères 
qui oui des cnfans émigrés , mais qui person- 
nellement ne sont pas eux -mêmes coupables 
d’émigration. 

Il faut, dit- on, une indemnité à la républi- 
que , pour la guerre eflrayable que les émigrés 
lui font ou lui ont suscitée. 

L’indemnité est la réparation d’un dommage 
seulïert. C’est l’auteur du dommage qui est tenu 
de la léparatioii. , 

Les pères , tnères et antres ascendans ont tou- 
jours, été responsables de leurs enfans impubères , 
n’ayant point encore l’usage de leur raison , exis- 
tent , pour ainsi dire , sans vivre , et doivent cire 
sans cesse surveillés et gouvernés par autrui dans 
l’impuissance absolue où ils sont de se gouverner 
eux - mêmes. 

Mais la puberté de l’enfant est le terme de la 
garantie du père. 

Un enfant mineur peut agir par lui- même. Il 
peut embrasser une profession , remplir certains 
emplois militaires ou civils. La puissance pater- 
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nelle ne devient sensible que dans quelques cas 
déterminés par les lois. 

A la majorité , cette puissance finit entière- 
ment. Si un citoyen , chargé d'une famille nom- 
breuse , pouvait ëtrè responsable des actions de 
ses enfans mineurs , ou même majeurs , quelle 
terrible perspective s'offrirait à ses yeux ! La pa- 
ternité , ce grand bienfait de la nature , ne serait 
plus qu’un funeste présent du ciel. Il faudrait , 
pour le soin ingénieux de sa sûreté personnelle , 
se montrer insensible à cette prière' naturelle que 
les deux sexes sont toujours prêts à s’adresser l’un 
à:l’autre; il faudrait maudire cette union sainte 
et aimable qui sèpie quelques plaisirs sur notre 
malheureuse vie , et qui nous prépare des délices 
de sentiment mille fois plus doux que ces plaisirs 
mêmes. 

Ah ! citoyens législateurs , si la guerre étrangère , 
si la discorde civile , si le crime tue les hommes , 
sachons qu’une mauvaise loi peut les empêcher 
de naître. 

Le système de responsabilité dont on veut ac- 
cabler les malheureux pères , est inconciliable 
avec des lois qui ne letyr laissent aucune in- 
fluence sur leurs enfans , et qui rompent tous les 
liens du gouvernement domestique. Il est révol- 
tant à l’égard d’une mère qui n’exerce jamais au- ' 
cune puissance , et qui ne peut diriger que par 
ses alfectious , et sur-tout à l’égard d’une veuve 
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faible et souvent abandonnée. Il l’est encore à 
l’égird d'un aïeul et d’une nïoule placés sur le 
bord de ta tombe , et courbés sous le poids de» 
infirmités et des années. i 1 

Quelle inhumanité ! un père et une mère per- 
dent leur enfant ; ils s’en voyant séparés, pour 
toujours : on enlève leurs biens comme s’ils n’é- 
t, lient pas déjà assez malheureux par cette sépa- 
ration douloureuse qui flétrit leur ceeur et brise 
leur ame. 

Peur motiver l’étrange e4 l'absurde responsa- 
bilité que l'on voudrait établir , on finit par sup- 
poser que les enfdns émigrés ne sont armés que 
pour la défense des préjugés , et des injustes 
prérogatives de leurs pères et mères, que ceux-ci 
font des vœux secrets pour le succès de leurs 
armes , qu’ils ont conseillé l’émigration , ou qu’ils 
ne l’ont point empêchée , et que la contre-ré- 
volution s’opérerait à leur profit. De pareils pré- 
textes pourraient - ils jamais l’importer sur Ica 
principes ? 

Sans doute , il faut punir les pères et mère» 
et autres ascerrdans des émigrés . s’ils sont com- 
plices ; mais il faut prouver cette complicité ou 
se taire. 

L’idée d'une complicité présumée est intoléra- 
ble. Qui nous a dounc le droit de scruter le» 
consciences ’i les pensées ne soûl pas du ressort 
des jugrmens humains; il ne saurait nous appas- 
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tenir de forcer le retranchement impénétrable de 
le liberté du cœur. ! 

Les émigrés combattent , dit -on , pour déf 
fendre les préjugés. et les injustes privilèges de 
leurs parens. Ne dirait- on pas qu’ils sont tous 
armés contre leur patrie ? Ne dirait / on pas qu’ils 
appartiennent tous aux classes ci-devant prjvi- 
ldgiées ? 

IL est de notoriété qne la plupart des émigré» 
ont fui l’oppression. Des vieillards , des femmes , 
des hommes faibles et timides , ont cherché leur 
sûreté dans une terre étrangère ; ces êtres que 
l’on est obligé de confondre avec les autres , par 
l’impossibilité où l’on est de les distinguer , n’ont 
d’autre crime à se reprocher dans leur désertion , 
que leur désertion même. 

Il est de notoriété encore que les émigrés ap- 
partiennent à toutes les classes : l’exemple de 
quelques camarades , un faux point d’honneur , 
une exaltation déplacée , une liaison dangereuse , 
un mécontentement personnel , et mille autre,* 
causes , ont égaré une .jeunesse bouillante et 
inconsidérée , et l’oht précipitée hors des fron- 
tières contre son propre intérêt , contre celui de 
leurs familles , jalouses de conquérir et de con- 
server la liberté qui leur était garantie par la ré- 
volution. ' A ... 

Daus la classe des ci-devant privilégiés eux- 
mémes , les opinions étaient souvent différentes 
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dans la même famille. Les frères ne partageaient 
pas les préjugés de leurs frères ; le père et l’en- 
fant se divisaient entre eus. De combien de scènes 
pareilles n'avons -nous pas été. les témoins ! au 
milieu de ces scènes , comment peut-on présumer 

la complicité ? . 

Un parait se prévaloir de ce que la contre- 
révolution profiterait aux parens des émigrés. 
Mais profilerait- elle aux familles qui n’étaient 
.pas privilégiées ? Ne les dépouillerait-elle pas plu- 
tôt de la nouvelle existence qu’elles ont reçue ? 
Profiterait- elle à ceux qui ont fait l'abdication 
.voloutaire. et géuéreuse de leur vaine grandeur 2 
ne les exposerait - elle pas plutôt à l’iofamie et 
.aux dbgrâces ? .> 

Ne devions donc jamais des principes. Il faut 
juger chacun par ses œuvres. Quand un homme 
est fidelle aux lois , sa personne et ses biens 
doivent être en sûreté. , • , • 

Les lois doivent frapper les pères complices de 
.l’émigration de leurs cnfans ; mais elles doivent 
protectiou aux pères irréprochables. 

Dans le premier moment d’une émigration su- 
bite qui menaçait l’Etat , on a pu croire con- 
venable d’écarter , par de grandes précautions , 
de grands dangers. Encore faut-il observer que, 
dans ce moment même , des rayons de justice 
venaient se mêler aux pensées sombres et in- 
. quiètes du législateur. . . 1 _ -- 
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. On hésitait de prendre un parti définitif ; on 
se réduisait à des actes conservatoires y on se- 
proposait de nuancer les hypothèses. Les aïeuls 
et les aïeules n’étaient pas compris dans le plan 
que l’on méditait. On annonçait des exceptions 
pour les pères et mères qui justifieraient s’éire 
opposés à l’émigration de leurs enfans , pour ceux 
dont les enfans émigrés étaient majeurs, 
i Et aujourd’hui on frappe indistinctement tous 
les ascendans. On les dépouille sans retour ; on 
exige d’eux une déclaration exacte de leurs biens ; 
on ouvre une, action populaire pour les dénon- 
cer , si leur déclaration est erronée ou fraudu- 
leuse ; on met ainsi leur conscience aut prises 
avec la loi, et on livre leur fortune et tous leurs 
secrets domestiques aux regards indiscrets , ey 
peut-être même aux voies de fait , aux entrepri- 
ses de la multitude. On change l’ordre naturel et 
légitime des successions ; on viole la foi des con- 
trats. Une réserve d’usufruit , stipulée dans ua 
acte de donation, est arbitrairement transformée 
en une simple inscription sur le grand livre. Con- 
tre la maxime qui veut que le fisc ou la républi- 
que ne puisse jamais succéder à un particulier 
tant que ce particulier a des parens ou des pro- 
ches , on autorise la république à venir demander 
par anticipation le partage d’une succession fu- 
ture , au préjudice du propriétaire qui ne peut 
être dépouillé pendant sa vie , dont on ne res- 
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pecte ni la doulenr , ni l’rnnoccnce , n'i le» hatn- 
todns -, ni le» besoins , et à qui on cède un droit 
illusoire de rachat qu’on ne lui laisse ni le teins * 
ni les moyen» de réaliser ; au préjudice des en- • 
fans existons auxquels la portion de l’émigré mort 
civilement ou naturellement devrait accroître ; au 
préjudice des enfan* à naître auxquels ou dte’ 
l’espoir de tout retranchement sur' la portion ob- 
venue au domaine national ; peut-être même au 
préjudice de quelque brave volontaire qui verse 
son sang et qni expose sa vie sur nos frontières 
pour la défense delà patrie ; enfin, au préjudice 
de la famille entière. On n’excepte des dispo- 
sitions du décret que les père» et autres ascen— 
dans dont le patrimoine ne s’élève pas au-dessus 
^june telle valeur ; ainsi ce n’est pas le crime 
qui compromet t’opulence ou la richesse s c’est 
la richesse qui fait elle-même le crime. 

On nous reproche de réclamer sans cesse la 
justice qui est due aux individus , et de ne 
jamais parler de celle qui est due à la répu- 
blique. 

Mais dans la république , comme dans 1* 
nature , y a-t-il antre chose que des individu»? 

La société n’est pas les hommes ; elle n’est que 
leur rapprochement. 

L’homme existe par lui-même. La république 
ou l’Etat n’existe que par convention. 

L’homme a donc des droits qui sont inst'pa- 


/ 


Digitizet) by Google 



I 

DTJ 3 PLUVIOSE, AN IV, I-jS * 

tables de lui , qu’il porte dans la soçieété , mais 
qui n’ont pas été institués par elle. 

La société , au contraire , n’a été établie 
elle-même que $ouc la conservation de ses 
droits. 

Au citoyen appartient la propriété , et au 
souverain l’earpire. Voilà la maxime de tous les 
lieux et de tous les lents ; voilà la ligne de dé- 
marcation entre les pouvoirs de l'Etat et les droits 

de l’homme. 

C’est un paralogisme de dire que le bien par- 
ticulier doit céder au bien de la république. Cela 
n’a lieu que dans les cas où le bien particulier 
tend h des préférepees insolites ou injustes , mais 
s’il ne tend qu’à l’égalité sociale ,, alors il s’unit 
et H se confond arec le bien ptïblic même : caç 
le bien public n’est et ne peut être que le ré- 
sultat de tous les biens particuliers. 

Nous ajouterons que , quand il s’agit de l’em- 
pire, c'est-à-dire , du pouvoir que le souverain, 
exerce suc les faits et sur les actions, dans les 
rapports que les actions et les faits peuvent avoir 
avec la communauté , aucune considération privée 
ne peut l’emporter sur la grande considération 
de l’intérêt d’Etat ; car tout botmne qui recon- 
naît un gouvernement , a renoncé au droit de 
se gouverner lui-même. 

Il en est autrement, quand il s’agit de la pro- 
priété. Le souverain n’est pas propriétaire des 
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biens des particuliers , il n’en a que la (utello et la 
garde. Empire et domaine n’ont rien de commun, 
parce que la vie politique des Etats ne suppose 
pas les mêmes besoins que là vie naturelle des 
individus. Le système contraire n’est admis que 
dans ces monarchies féodales et patrimoniales 
qui sont appelées par les philosophes , barbares et 
contre nature. 

Avoir la propriété de son patrimoine , est le 
droit de tout homme qui n’est pas esclave. Quand 
on s’est improprement servi du mol domaine , 
pfour dire que l’Etat avait le domaine éminent 
des propriétés individuelles , on n'a point eutendu 
dire qu’il eut le droit de disposer à son profit et 
à sa volonté de ces propriétés. On a voulu seu- 
« lcraent exprimer qu’il avait le droit de régler les 
proprietaires entr’eux , et qu’il pouvait lever des 
tributs pour leur conservation commune. 

Les frais de conservation que le souverain peut 
exiger , ne prouvent pas plus en faveur de l’Etat , 
que les frais de culture ne prouvent en faveur 
du fermier , qui est fondé à en prétendre le rem-r 
hoursement. 

On parie des besoins de la république. 

Les besoins de la république peuvent exiger 
des contributions, des tributs; mais les tributs, 
les contributions doivent être répartis propor- 
tionnellement sur tous les membres de la cité. 
On ne peut grever des citoyens plus que d’autres 

sans 
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sans blesser les règles de l'association commune. 

Dira-t-on que l'on a choisi certaines familles 
que l’on suspecte , pour leur faire porter le poids 
de la guerre actuelle ? ^ 

Qu'est ce donc que cette loi partiale ? peut-il 
en exister ds pareille ? 

Les Romains donnaient à de semblables lois 
le nom odieux de privilèges. Cicéron les ap- 
pelait des actes tyranniques , des bills de pros- 
cription. 

Qu’est-ce que proscrire , disait-il ? C’est sur 
des apparences trompeuses , sur des soupçons 
vagues et non vérifiés , molester arbitrairement 
un citoyen ou plusieurs dans leur per&oune ou 
dans leurs biens. 

C’est l’assurance que l’on possédera demain et 
que l’on possède aujourd’hui , à laquelle on est 
vraiment redevable , dans les gouvernetnens libres 
et modérés , des progrès de l’agriculture , du com- 
merce et des arts. . 

Otez cette assurance , vous changerez bientôt 
en déserts ces contrées heureuses oh l’œil se re- 
pose avec complaissance sur des champs fertilles 
et sur d’abondantes moissons. Vous bannirez du 
gouveenetnent domestique celte sage prescience 
du bon père de famille, qui sait unir l’avenir au 
présent , et qui est plus jalouse d’aoquérir et de 
conserver qu’impatienta de jouir ; dans les villes, 
les ateliers seront abandonnés. Le courage des 
3. Pkjuoüü. Tom. IX.' M 
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grandes entreprises sera éteint i par-tout on crain- 
dra la possession des richesses immobilières que 
l’on ne peut dérober aux mauvaises lois ; on 
donnera la préférence à ces richesses invisibles 
que l’on transporte facilement où l’on veut , et que 
la puissance ne peut atteindre. Telles sont les 
suites funestes de tout réglement , de toute mesure 
politique qui offense le droit de propriété. 

Les portions d’héritage , qui seront extraites du 
patrimoine des ascendans d’émigrés, seront né- 
cessairement vendues cl passeront dans d’autres 
mains. Ces seconds propriétaires pourrons-ils se 
croire plus inamovibles que les premiers ? N’agi- 
ront-ils pas comme des hommes qui , peu sûrs 
de posséder loog-lems , se hâteront de meure 
leur jouissance à profit par la dévastation et le 
le désordre ? Connaitront-ils d’autre sagesse que 
celle du sauvage qui coupe l’arbre pour avoir le 
fruit ? 

La France en guerre avec l’Europe , accablée 
du poids de l’Univers , a triomphé au-dehors par 
la courage ; elle vaincra ses ennemis intérieurs 
par la justice. 

La justice est la vertu des Empires : elle fonde 
mérne leur puissance. Qu’importe que toutes les 
opinions ne «oient pas encore conquises à la ré- 
publique ; on ne peut pas changer les hommes 
aussi proptenient que l’on change les lois. Mais 
soyons fermes ; nous contiendrons tous lespartis ! 


Digitized by Google 



DU 3 PLUVIOSE; AN TV.' ï»j g 

Soyons justes, nous trouverons alors dans te coeur 
des malveillans un principe intérieur , qui nous 
défeudra contre eux- mêmes; 

Si les vieilles monarchies sont le théâtre des 
abus , les républiques naissantes n’ont que trop 
souvent été le théâtre des excès. 

Instruisons-nous par l’expérience ; sachons nous 
conduire avec la vigueur d’un peuple nouveau , 
et avec toute la maturité d’un ancien peuple. 

Plaçons la législation dans le sein de la morale 
et de la probité. N’oublions jamais que les lois f 
faites pour punir la méchanceté des hommes , 
doivent elles-mêmes avoir la plus grande candeur, 
la plus grande - franchise , la plus grande in- 
nocence. / 

ilâtons-nous de mettre un terme aux soupçons,’ 
aux inquiétudes, aux violences. Rentrons , le plu- 
tôt possible , dans ce train ordinaire du gouver- 
nement , où la puissance publique protège tout 
et ne s’arme contre personne. 

Que la France ne soit plus qu’une donce et 
paisible société de frères , enfans de la même 
patrie , liés par les mêmes sentimens , unis par 
les mêmes maximes , tous heureux du bonheur 
de tons. 

Si cet espoir , qui soutient et console mon 
ame, pouvait n’étre qu’une illusion , la félicité 
intérieure qu’il me fait goûter , serait encore pour 
moi un bonheur véritable. 

, M a 
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Je vote pour le rejet de la résolution pré- 
sentée. 

La discussion est ajournée à demain , et la séance 
levée. * 


N.» CXXÎV. 

D Ü 4 P L ü y l\o s E, AN IV.> 

( 34 janvier 1 796. ) 


CORPS LÉGISLATIF. 



CONSEIL DES CINQ CENTS. 

6ÉANCE DD 4 PLUVIOSE. 

Des citoyens signant leur adresse les républi- 
cains de Tonaeins , demandent au conseil la 
stricte et entière exécution de la loi du 3 bru- 
maire , et de toutes celles, disent-ils, rendue» 
contre les assassins et les affameurs du peuple* 

Des citoyens de la commune de .... . de- 
mandent le rapport de la loi qui rapporte celle 
du 17 nivôse dans ses dispositions rétroactives. 
(Des murmures s’élèvent.) 

Le conseil passe à l’ordre du jour , et pro- 
cède 4 l'appel nominal , pour le renouvellement 
de sa commission des inspecteurs. 


/ 


> 
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Un secrétaire lit un message du directoire exé* 
cutif , concu en ces termes: 

Citoyens législateurs , le directoire exécutif 
vient fixer vos regards sur no» colonies orientales 
et occidentales. La prospérité de la république 
est trop essentiellement liée à celle des colonies 
françaises et à leur fidélité au pacte social, pour 
que ces précieuses contrées ne soient pas de- 
venues l’objet des plus vives sollicitudes du di- 
rectoire exécutif, dès les premiers momens de 
sou installation. 

Les manœuvres perfides des ennemis delà ré- 
volution avaient presqu’entièrement fait passer 
nos colonies occidentales dans les mains du 
gouvernement anglais , notre plus cruel ennemi. 
La liberté générale des Noirs y a fait changer 
la face des choses ; et déjà dans les Antilles , 
ces hommes , à qui vous avez restitué leur* 
droits naturel» , ont reconquis leurs foyers , et 
porté la terreur dans ceux de nos plus impla- 
cables ennemis. 

Des forces considérables viennent d'accroître 
le nombre de ces ennemis ; mais leurs eiforu 
réunis seront encore déjoués par le génie de 
la liberté , et par l’élan magnanime de ses nou- 
veaux enfans. 

Dans les colonies orientales , l’attitude itnpo-* 
sanie des républicains a, jusqu’à-présent , per- 
suadé aux Anglais qu’une tentative contre elles 
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serait sans succès ; et cependant ces colons n’avaîept 
k leur opposer qu’une milice courageuse , mais 
peu nombreuse. ~~ ; 

6i , fier de quelques snccès faciles , et de ses 
nouveaux renforts , l’Anglais se propose aujour- 
d’hui de tout envahir dans l’Inde; la liberté, la 
reconnaissance vont aussi accroître nos forces de 
celles de ces noirs à qui vos bienfaits ont donné 
une patrie , de nouveaux frères et des droits à 
défendre. 

Nos lois , devenues les leurs , trouveront pa- 
reillement en eux des vengeurs et ses soutiens 
contre quiconque , préférant son intérêt personnel 
à celui de la république , tenterait , dans ce» 
climats lointains , de s’insurger contre elle. 

» s 

Parmi les devoirs imposés au directoire , pour 
la régénération des colonies occidentales , et la 
sûreté des colonies orientales , le premier , sans 
donte , est de faire jouir les habitans de ces 
contrées , des avantages inappréciables de la cons- 
titution. C’est un bien qui leur est commun , et 
dont le partage en doublant leur coura.ge , les 
associera de plus en plus à notre gloire. 

Un devoir non moins impérieux pour le di- 
rectoire , est celui de ramener à la culture les 
Noirs qui l’avaient abandonnée pour échapper à 
l'oppression. Il faut qu’après avoir chassé l’ennemi 
extérieur , et téduit ceux de l’intérieur , ils 
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trouvent , au milieu de leurs travaux rustiques 4 
un bonheur qu’ils ne connurent jamais. 

C’est là qu'ils vivifieront le commerce > et en- 
richiront leur nouvelle patrie de leurs vertus et . 
de leurs productions. 

Mais , le croiriez-vous , citoyens législateurs ; 
ces nouveaux colons , élevés par vous à la di- 
gnité d'hommes libres , ces Français , trompés par 
des traîtres , doutent encore que la France veuille 
bien sincèrement leur maintenir la jouissance de 
leurs droits. 

Combien n’est-il pas instant de rassurer ces 
hommes simples , que l’on peut si facilement 
égarer; mais que des chefs qui leur inspireront 
de la confiance , sauront aussi ramener facilement 
à ce qu’ils doivent à la foi républicaine , ainsi 
qu’à leurs dévoirs ? 

Ils ont donc besoin d’une véritable instruction ; 
vous la leur ferez donner , et vous mettrez par-là 
le comble au bienfait de la liberté. 

Il faut que , dans les deux Indes , ces hom- 
mes , si long-tems victimes des préjugés et de 
la cupidité humaine , apprennent tout ce qu’ils 
doivent à la France , et qu’ils transmettent à leurs 
enfans leur dévouement et leur reconnaissance. 

Il faut que ces nouveaux républicains , livrés 
aux travaux de la culture, et intéressés à ses 
produits , puissent , à la première incursion de 
l’ennemi , se rallier d’eux- mêmes avec les colons. 
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blancs, leurs hères, cous les drapeaux de Ta 
liberté , pour défendre leurs intérêts communs, 
dentifiés désormais avec ceux de la république. 

Vous seatirer , citoyens législateurs , l’impé- 
rieuse et urgente nécessité d'envoyer auprès de 
ces hommes une autorité supérieure , forte de 
patriotisme , de couroge et de raison : une au- 
torité confiée à des agens qui puissent , en inspi- 
rant la sécurité , commander en même-terns 
l’obéissance , et qui soient auprès des Noirs les 
garaus de la bonne foi des Français et de l’éter- 
nclle durée de vos lois bienfaisantes. Il faut que 
ces agens soient revêtus d’un caractère qui con- 
, tienne la force militaire dans ses justes limites ; 
qu'ils surveillent ou régénèrent |es autorités cons- 
tituées , et que , planant sur tous les intérêts 
individuels , ils ne s’occupent que de l’intérêt 
sacré du bien public. 

Mais le directoire croit devoir vous, déclarer , 
citoyens législateurs , que le teins presse. L’An- 
glais bloque nos colonies , et cherche à les sé- 
duire. L’ennemi intérieur le seconde , et n’attend, 
peut-être , que sa présence , pour commettre le 
plus grand des crimes. 

La jiberté sauva 1a France , elle seule peut 
encore sauver nos colonies par l'enthousiasme 
et les miracles qu’elle produit. 

Uâions-nous d'étouffer le dernier espoir de ces 
^ennemis acharnés de la liberté et de l’égalité 
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qui , bannis du territoire français , et se couvrant 
de tous les masques , pour échapper à la rigueur 
de nos lois,, n’ont pas renoncé à ruiner entière- 
ment nos colonies , ou à les replonger dans la 
servitude. Qu’ils cessent de s’abuser , ainsi qufe, 
leurs agens , qui souillent notre territoire par 
leur présence et leurs intrigues ; qu’ils cessent 
tous de s’abuser , leur rage sera vaincue ; nos 
colonies , bientôt recréées , doubleront de pro- 
duit , sous le régime de la liberté , et leurs pré- 
cieuses récoltes n'arriveront plus en France teintes 
du sang d’un million d’esclaves. 

La constitution commande au directoire la pu- 
blicité de ces mesures indispensables, en lui im- 
posât l’obligation de les soumettçe à vos déli- 
bérations; mais votre prudence et votre sage po- 
litique peuvent sauver les risques de «Jette pu- 
-hlicité , en prenant , par un décret d’urgence , 
les combinaisons de nos ennemis. 

Songe* , citoyens législateurs , qu’ils épient tous 
nos mouvemens , et que la perte d’un seul jour 
peut anéantir tontes les conceptions hardies dn 
gouvernement. 

Le directoire vous conjure sur-tout de jeter un 
coup d’œil sur la supériorité des forces de l'An- 
glais , dont nous ne pouvons triompher qu’en 
joignant l’audace et la célérité à la prudence. 

D’après ces motifs, et conformément à l'article 
i56 du titre 6 de la constitution , le directoire 
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executif demande au corps législatif de Taoto-^ 
riscr à envoyer dans nos colonies des deux Indes, 
onze agens , dont cinq pour Saint-Domingue, 
trois pour les îles de la Guadeloupe et Sainie- 
I.ucie , un pour Cayenne et deux pour les îles 
de Fronce et de la Réunion. 

II vous demande , conformément au même ar- 
ticle de la constitution ; que les fonctions de 
ces agens soient exercées pendant ofi an et demi 
dans les colonies orientales. 

Le directoire croit aussi devoir vous demander 
de l’autoriser à donner un costuai e à ces agens 

Vous sentirez , sans doute , qu’un caractère 
extérieur est encore plus indispensable dans ces 
contrées , de la part des représentai du gouver- a 
nenient français. 

Signé RewbelL , président. 

Par le directoire exécutif, 

Signé , LaGARUK , secrétaire-général. 

Dufay. Pour appuyer le message du directoire 
exécutif, il n'est pas besoin de reveiller l'atten- 
tion et la sollicitude du conseil sur un objet gé- 
néralement reconnu d’uirliié publique. 

11 me suffira de vous observer que la France 
tire annuellement de l’étranger , comme besoins 
de première nécessité , des chanvres , du lin , 
des toiles à voile , des laines , du brai , des 
goudrons , des mâtures , des bois des constate- 
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tion pour nos vaisseaux, du fer, du cuivre, 
du blé même , et que c’étaient nos productions 
coloniales qui soldaient ordinairement ces im- 
portations. 

J'ajouterai que nos colonies consomment le 
superflu des denrées de la métropole et de ses 
manufactures , nos soieries , nous denrées , etc. , 
enfin tous nos ouvrages d’industrie ; et que la 
métropole reçoit eu échange toutes les denrées 
des colonies , et par ce moyeu ouvre daus ses 
ports uu marché abondant où toute l'Europe , et 
même toutes les autres parties du monde , vien- 
nent s’approvisionner sans cesse s ce qui produit 
des bénéfices immenses à la mère-patrie , etTui 
promet, ^dans la balance de l’Europe, une prépon- 
dérance que , jusqu’à ce jour , aucune nation n’a 
pu ni surpasser ni même égaler. 

Il est très-important de rendre à nos colonies 
leur ancienne prospérité : leur rétablissement , 
dont il paraît que le directoire exécutif veut s’oc- 
cuper, aura la plus grande influence sur le crédit 
public , et sur la restauration de nos finances ; 
et ce sera un moyen de rendre de nouveau , d’ici 
à bien peu de teins , les autres nations tribu- 
taires du commerce de la France. 

Point de commerce en grand sans les colo- 
nies ; elles sont lame du commerce , elles sont 
la pépinière de nos matelots ; si la constitution 
pe les avait pas sagement unies à la république 
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d’une manière indissoluble , par l’article VI du 
titre V ; si même on négligeait aujourd’hui dé 
les y attacher fortement , le commerce de la 
France serait annihilé ; le numéraire s’échap- 
perait de toutes parts ; et n’anralt pins aucun 
canal pour y rentrer ; les besoins seoU nous res- 
teraient ; la marine s’anéantirait ; nos voisina 
’ a’enrichi raient de nos pertes, de notre argent, 
et deviendraient encore plus forts de cotre- 
faiblesse. 

■ Il n’y a pas de tetm à perdre. Je demande 
que le conseil déclare l’urgence , et prononce 
l’autorisation sollicitée par le directoire exécutif. 

Lecomte. Ce serait faire injure au conseil' que 
d’insister plus loug-tems sur les avantages inap- 
préciables qae procure è la métropole la prospé- 
rité d’une colonie ; mais ce , dont il est néces- 
saire de se pénétrer , c’est l’urgence de l’adoption 
de la mesure proposée par le directoire exécutif. 
Je demande qu’il soit autorisé à envoyer dans 
les colonies tel nombre d’agens qu’il jugera né- 
cessaire. 

Quelques membres réclament et demandent 
l’établissement d’une commission. 

Cette proposition est très-vivement repoussée. 

Aux voix , aux voix l’urgence ! s’écrient une 
foule de membres. 

L’urgence est déclarée , et le principe de la 
proposition est adopté. 

v 


) 
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Lecointe. Afin que nos ennemi» ne puissent 
pas être instruits à tems de cette mesure, je demande 
que la résolution soit portée sur-le-champ au 
conseil des anciens. 

La proposition est , adoptée. 

Lecointe. H est encore une partie du message 
sur laquelle il reste à prononcer. Le direc- 
toire demande que les agens dans les colonies 
soient revêtus d’un costume qui les fasse recon- 
naître. 

L’article 36g de la constitution dit formelle- 
ment , que nul ne peut exercer les fonctions 
publiques dont il est revêtu , sans le costume 
prescrit par la loi. 

Cet article ne permet pas au directoire de 
déterminer le costume de ses agens ; le corps 
législatif seul peut statuer sur cet objet. Je de- 
mande qu’à l’instant une commission de trois 
membres soit nommée , et que , séance tenante, 
elle nous présente un projet de résolution qui 
contienne l’autorisatiou demandée par le direc- 
toire , et qui détermine le costurpe que devront 
porter ses agens dans les colonies. 

La proposition est adoptée , et une commission 
nommée se retire à l’instant pour s’occuper de 
cet objet. 

La discussion s’ouvre sur le rapport de la com- 
mission de vérification , à la suite duquel cette 
commission propose de déclarer nulles et illégales 
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les élections faites dans le département du Lofÿ 
et parla majorité des électeurs de ce département, 
et par la minorité dissidente de ces électeurs. 

N. Je m’ oppose à l'adoption de ce 

projet. 

’ Tandis que l’assemblée électorale procédait à 
ses opérations, et immédiatement après l’élection 
des deux tiers des députés à la législature , cinq 
membres de l’administration du département , et 
quelques autres non moins avides de pouvoirs, 
crurent s’apercevoir qu’ris n’auraient , pour les 
places qu’ils briguaient ouvertement , d’autres 
suffrages que les leurs , et ils se séparèrent sans 
en prévenir l’assemblée électorale. Ils répandirent 
que les deux tiers des députés que le corps élec- 
toral avait déjà nommés , étaient des chouans, 
et qu’il fallait que les patriotes des 1 789 (exclusifs) 
se réunissent pour procéder à de nouvelles élec- 
tions ; qu’un représentant venant de Toulouse 
était passé la nuit précédente , et qu’il avait donné 
ce conseil; que la constitution allait être mise 
dans l’urne , et qu’on allait y substituer un 
gouvernement militaire, et que ceux des élec- 
teurs quT ne se réuniraient pas à eux Eu 

conséquence , environ cent électeurs , séduits et 
ellrayé.s par les meneurs , ne parurent pas le 
lendemain à l’assemblée électorale ( qui n’eu 
continua pas moins les opérations. ) Ils se réu- 
nirent aux provocateurs de la scission , formèrent 



Digitized by Googl 



Dü 4 PLÜVIOSE ; AN JY. ' >91 
^ tue assemblée à laquelle ils donnèrent le litre 
d'assemblée électorale, procédérentà de nouvelle» 
élections , et il n’est pas besoin de dire que le* 
chefs ne furent point oubliés. 

Je coucluds à ce que les opérations de la 
y majorité des électeurs soient déclarées les seules 

t 

valables. 

iV. ... Le seul fait de la scission , de quelque 
prétexte qu’on l’ait colorié , est une violation 
manifeste de toutes les lois , un renversement de 
toutes les règles , une monstruosité dans l’ordre 

j 

politique et constitutionnel , un germe fécond 
d’anarchie et de désordre. Cent députés qui se sé- 
pareraient du corps législatif, et qui iraient à 
Châlons faire des lois , se conformeraient-ils donc 
à la constitution , parce qu’ils auraient eu le 
soin de revêtir leurs actes des formes que la cons- 
titution prescrit? 

Houx demande à rétablir les faits, et s’étonne 
que quelques membres prétendent confirmer le» 
opérations d’une majorité factieuse ..... ^ ( De» 
murmures s élèvent. ) On dit que cette majorité 
a plusieurs fois proféré le cri de vive la répu- 
blique ! Cela est vrai ; elle criait vive la républi- 
que ! en portant au bureau pour président d’dg* 
un parent d 'émigrés ( On rit et des mur- 

mures s’élèvent. ) 

Si c était le président d’âge , s’écrient plusieurs 
membres , cette assemblée n’a pu en choisir un 
amro que le plus ancien. 
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Villetard et Villers rappellent au conseil que , 
dans les sections rebelles de Paris , on criait aussi 
vive la république ! 

Villers. On ne peut qu’applaudir à la sagesse 
du projet de résolution présenté par la com- 
mission de la vérification des pouvoirs. Sans doute 
elle eut désiré pouvoir vous proposer d’approuver 
les opérations d’une assemblée de patriotes ; mais 
elle a voulu éviter tquies les haines , toutes les 
réactions ; en cela j’admire sa conduite. Il est 
démo/lré que les chefs de la' conspiration de 
vendémiaire avaient aussi des correspondais à 
Cahots ; il est démontré que le même esprit de 
coma -révolution qui dirigeait à cette époque les 
sections de Paris , animait aussi les chouans 
du département du Lot ; que la majorité de l’as- 
semblée électorale de ce département ne respirait 
que rage , que fureur , que haine contre la con- 
vention nationale 

Eude. Je demande la parole pour démontrer 
la fausseté de cette assertion. ( Violens mur- 
mures.) 

Lesagc-Sénaull. Aux voix la résolution. 

Villers. Il était permis sans doute aux répu- 
blicains de Cahors de réclamer cont e la viola- 
tion des formes constitutionnelles ; mais pou- 
vaient-ils faire scission , et former une assemblée 
à part ? C’est ce qui vous reste à décider. Je 

' vois 

• v • ■ ' V 
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vois dans cetie majoiité factieuse (Une 

grande partie du conseil éclate en murmures.) 
Lesage-Sénault , avec force. Oui ^factieuse. - 
Villers. Je vois dans cette majorité factieuse, 
je le répète , un président qui a refusé d’ac- 
cepter la constitution. ( Murmures. ) Je la vois 
i cette majorité nommer eus différentes places , 

des hommes frappés par la loi du 3 brumaire 

( Qui n'existait pas : s’écrient un grand nombre 
de membres ! ) Je vois , dans la séance du 29 , 
un président qui , voulant cacher ses crimes et 
ceux de l’assemblée , consulte celle-ci pour savoir 
de quelle manière on s’y prendra pour couvrir 
les nombreuses violations de formes dont elle 
s’èst rendne coupable ; je vois l’excès de la 
chouauerie, prouvé par le refus que fait l’assem- 
blée de se rendre aux justes réclamations des 
patriotes opprimés. Mais pour cela j citoyens 
je ne crois pas que vous deviez approuver les 
élections faites par l’assemblée patriote 'qui , 
malheureusement , se trouve en minorité ; vous 
annullerez également les opérations de ces deux 
assemblées illégales. Je demande qu’on adopte 
le projet de résolution présenté par la com- 
mission. 

Lesage Sénault. Aux voix , fermer la discussion. 

( Murmures.) 

Elude. Le préopiuant vous a préseuté^a majo- 
rité des électeurs du Lot comme une réunion de 
5.* PÉmouit. Tom. IX. N 
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factieux, qui, a-t-il dit , étaient en correspond 
dance avec les conspirateurs dn i5 vendémiaire. 
Ce fait c# de toute fausseté , la preuve eu est 
dans tes procès-verbaux de cette même assemblée. 
Il y est dit, dans l’un de ces procès - verbaux : 
“ Il est fait lecture , au milieu des applaudisse- 
mens et des cris mille fois répétés vive la républi- 
que ! des proclamations de la convention natio- 
nale. n ( Murmures. ) 

Lesage - Sinuult. C’est pour couvrir la choua- 
nerie. 

Eude. Un paquet qui parait suspect arrive de 
Paris ; eh bien ! l’on voit dans un autre procès- 
verbal que , par respeet pour les lois et pour la 
représentation nationale , l’assemblée électorale 
refuse de l’ouvrir et le dépose ( Nou- 

veaux murmures. L’orateur descend de la tri- 
bune. ) 

Renaud. Quelque divisés que paraissent être 
sur les faits , et la commission et les députés du 
Lot , ce qu’il y a de certain , c’est que les élec- 
teurs se sont séparés en deux factions , et que 
par conséquent toutes les élections sont nuiles. 
Dans cette circonstance , quel parti prendra le 
corps législatif? annullera- 1- il les élections des 
deux assemblées ? donnera - 1- il la préférence aux 
choix fgits par l’une des deux ? ou bien enfin , 
regardera- t- il comme valables les opérations des 
deux assemblées électorales ? Je crois que le 
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conseil doit se décider pour ce dernier parti. Il 
vous est impossible d’accorder la préférence auç 
choix faits par une fraction d’une assemblée élec- 
torale ; vous ignores de quel coté était la majorité. 
Vous ne pouvez pat non plus , eu annullant toutes 
les élection» , laisser un département sans repré- 
.sentaus , sans administrateurs et sans juges. Il ne 
vous reste donc plus qu’à adopter les propositions 
que je vais faire , et qui consiste à déclarer vala- 
bles toutes les uotoineiious qui opj été faites par 
les deux assemblées , entoile faire tirer au sort 
les élus , afin qu’ils se réduisent de moitié. Voilà 
ma proposition. 

A 7 On f a dit que la majorité des électeurs 

du Lut n’avait nommé que des citoyens compris 
«daos la loi du 5 brumaire ; eh bien ! le citoyen 
Doumergue , fut frappé par cette loi ; il était un 
agent du gouveruement. 

Vületard parle eu faveur du projet de la com- 
mission ; les motifs qu’il donne ont été développés 
par le rapporteur, 

pude. La question qui nous agite , est une des 
plus importantes qui puisse nous occuper : elle est 
aujourd’hui relative à une assemblée électorale ; 
. demain elfe peut l'étre à une autre, 

s ' • . ' 

Les opérations des deux sections électorales 
du Lot ne peuvent être simultanément mainte- 
nues. 

.Nous avons à examiner laquelle des deux a 

N a 
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régulièrement opéré. Je suis bien loin d’inculper 
les intentions de la minorité dissidente ; mais si 
elle croyait qne la majorité commettait des actes 
répréhensibles , elle devait se renfermer dans uue 
dénonciation adressée aux autorités constituées ; 
car cette minorité , en se permettant d’élire , a 
commis l’acte le pins inconstitutionnel et le plus 
repréhen.stble. Votre commission a justifié l’action 
par l’intention : je suis de son avis ; mais je ne 
pense pas comme elle , qu’en attaquant les opé- 
rations de la minorité , elle attaque aussi celles 
de la majorité. 

Le rapporteur estime que neuf électeurs qui 
n'avaient pas le droit de voter t ont été admis 
dans la réunion de cette majorité. La présence 
de ces neufs électeurs peut -elle faire annuller les 
opérations des quatre cents autres. Si ce principe 
était adopté , on pourrait en conclure que les 
opérations du corps législatif sont nulles ; car 
depuis plusieurs mois une double représentation 
du département du Lot siège dans le corps lé- 
gislatif, et certes l’une des deux n’a pas le droit 
d’y siéger. ' 

Le rapporteur accuse plusieurs assemblées pri* 
maires du Lot d’actes répréhensibles. L’assemblée 
électorale peut- elle en être responsable , et avait- 
elle le droit de réprimer ces actes , et d’en punir 
les auteurs ? 

La commission prétend encore qu’il y a un 
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faux matériel dans le procès - verbal de l’assem- 
blée électorale. S’d y a un faut , citoyens , c’est 
dans le reproche fait à l’assemblée d’avoir en- 
tretenu des correspondances avec des conspira- 
teurs. 

Si les moyens de nullité produits par la com- 
mission étaient accueillis , il est peu d’assemblées 
électorales dont les opérations ne pussent être 
également annnllées ; toutes les élections seraient 
donc nulles. Je le demande : où serait alors le 
corps législatif, le directoire ? où seraient les 
administrations , les juges ? 

Eude présente un projet tendant à confirmer 
les élections . fanes par la majorité des électeurs 
du département du Lot. 

N. .... Je demande la parole pour un fait : 
ce président d’âge dont on parle , n’était point 
parent d’émigré ; mais seulement frère d’un prêtre 
insermenté , mort il y a quelques années. 

On demande la clôture de la discussion et la 
priorité pour le projet de Eude. 

Roux obtient la parole ; il rappelle les motifs 
qui ont déterminé le projet qu’il a présenté ; il 
insiste pour son adoption. 

Dion. Je ne me présenterais- pas à cette tri- 
bune , si dans la lecture qu’on vous a faite de» 
procès - verbaux de l’assemblée électorale , for- 
mée de la majorité des électeurs du Lot , on 
avait mis de l’exactitude , de la bonne foi. Qn 
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vous a dit que cette assemblée avait viol»* la 
constitution ; et pour le prouver , on a donné 
lecture du procès-verbal du ai , qu’on a dit 
être le premier. Je vais vous lire Ceux des 20 
et ai , et vous prouver que celte assemblée a 
suivi strictement les formes constitutionnelles , en 
commençant par la vérification des pouyoirs de 
ses membres. 

Bion fait lecture de ces procès-verbaux ; il en 
résulte que le ào et le ai l’assemblée électorale 
du Lot a procédé à la vérification de ses pou- 
voirs , et que meme par suite de cette opération , 
trois électeurs ont été exclus, leurs procès-ver- 
baux d'élection n'étant pas revêtus de toutes les 
formes exigées par la loi. 

Ou demande de hoUvcdn que la discussion soit 
fermée. „ 

La discussion est fermée. 

Plusieurs membres df mandent la question préa- 
lable sur le projet dé la commission. 

La question préalable , mise aux voix , est 
adoptée à une très*- grande majorité 

Lesage- Sénault soutient que l’épreuve est dou- 
teuse. 

On réclame la priorité pour le projet présenté 
par Eùde. • 

Lesage -Sénault. La question préalable; nous 
ne voulons pas être menés par des chouans» 
( Violens murmures. ) 
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La priorité est accordée au projet d’Eude 
articles en s mu successivement adoptés en ces 
termes ; 

Le conseil des cinq cents , considérant que l’in- 
térêt public ne permet pasv,de différer de pro- 
noncer sur les doubles élections faites lors de la 
leuue des séances de l’assemblée électorale du 
département du Lot , le 20 vendémiaire dernier 
et jours suivans ; 

Considérant qu’une partie des électeurs com- 
posant la minorité de cette assemblée , s’en est 
séparée volontairement et s’est retirée dans une 
des salles du district de Cahors ; qu’elle y a pro- 
cédé aux élections qui ne pouvaient naître que 
des suffrages de la majorité ; que des actes de 
cette nature sont illégaux et inconstitutionnels ; 
qu’au contraire les élections faites par la majorité 
de la même assemblée en la ci-deyant église de 
Sainte - Ursule , lieu destiné à l’exercice de $es 
fonctions , sont conformes aux lois ; 

Déclare qu’il y a urgence. 

Et après avoir déclaré l’urgence , prend la ré- 
solution suivante : 

Art. I. er Les élections faites par la minorité de 
l’assemblée électorale de Lot , en l’une des salles 
du district du Cahors , sont déclarées nulles. 

IL Les députés par elle nommé* et provisoi- 
rement admis au corps législatif sont tenus de s» 
retirer. 
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III. Les élections faites par la majorité de la 
même assemblée en la ci - devant église de Sainte- 
Ursule de Cahors , sont déclarées valables. 

IV. Les députés par elle également nommés , 
et provisoirement admis au corps législatif , le 
sont définitivement. 

V. Les fonctionnaires publics qu'elle a élus 
pour l’organisation des autorités constitutionnelles 
du département du Lot , seront incessamment ins- 
tallés dans les formes légales. 

VI. La présente résolution sera imprimée ; elle 
sera portée au conseil des anciens par un messa- 
ger d’Etat. 

Le conseil , dans le cours de la discussion qui 
a précédé cette résolution , a reçu plusieurs mes- 
sages du directoire. 

La séance est levée. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 4 PLUVIOSE. 

Le conseil , après avoir reconnu l’urgence , 
approuve deux résolutions : l’une autorise le di- 
rectoire à nommer les membre* des administra- 
tions municipales de Paris , Lyon , Bordeaux et 
Marseille : la seconde ordonne la vente des biens 
ecclésiastiques français situés dans la ci-devant 
Belgique. 
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On reprend la discussion sur la résolution re- 
lative À la loi du 9 floréal. 

Poultier. On aurait pu réduire toutes les ques- 
tions renfermées dans l’objet qui nous occupe , 
à celle - ci : 

La nation française peut - elle exercer , par an- 
ticipation , les droits que les émigrés ont sur la 
fortune de leurs pères ? 

Des orateurs prétendent que la nation , étant 
en place des émigrés , ne peut faire que ce que 
les émigrés feraient eux -mêmes , et rien de 
plus. 

Pour admettre cette proposition , il faudrait 
qu’il existât , entre la nation et les pères d’émi- 
grés , les mêmes rapports qui se trouvent entre 
les émigrés et leurs pères. 

Or , ces rapports n’existent pas ; car , quelle 
ressemblance entre une nation qui peut comman- 
der tout ce qui tend à son salut , et un enfant 
qui attend , avec résignation , la volonté pater- 
nelle ? 

L’individu qui est sujet de la loi , peut - il se 
comparer au souverain qui fait la loi ? 

L’intégrité de l’héritage d’un fils lui est garan- 
tie par les affections de ses parens , et la nation , 
qui a justement proscrit l’enfant, peut-elle s at- 
tendre à autre chose qu à des soustractions de là 
part du père ? 

L’orgueil commandait aux pères d’émigrés d’a- 
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grandir leur héritage , pour donner pins d’ éclat 
à leur maison ; et leur orgueil humilie' les excite 
aujonrd hui à dénaturer leur fortune pour qu’elle 
ne serve pas à l'établissement de l’égalité qu’ils 
détestent. 

Les besoins d’une nation qui a douze cents 
nulle hommes armés sont bien plus pressons , 
plus impérieux , que ceux d’un fils qui a des res- 
sources inépuisables dans la tendresse des auteurs 
de ses jours. 

Si la nation soulfra , tonte la société souffre , 
le danger devient général ; et les privations d’ua 
individu «'entraînent que des incqnvénieu» par- 
ticuliers. 

il u y a donc point de parité entre 'une nation 
et q iniques individus. 

La nation peut donc exercer ses droits d’uDe 
manière différente ; et l’iniérét général peut l’au- 
toriser à des mesures extraordinaires que la loi ne 
peut permettre à un particulier. 

Si , d’ailleurs , comme le disent nos adversai- 
res , le droit de succéder n’est point un droit 
de la nature , s’il dépend seulement des iéis civi- 
les , la nation ne peut -elle , pour son plus grand 
avantage , devancer les époques de l’hérédité , 
comme elle a devancé les époques de la levée 
des impôts ? 

Les droits d’un citoyen , en passant dans la 
main du peuple , oui ttuc tome autra itnpor- 
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tance , et peuveYit être réglés différemment , selon 
que le bien commun l’exige. 

Je sais que ceux, d'entre nous qui parlent en 
faveur des pères d’émigré» , le font plutôt pour 
éclairer la discussion que par un intérêt particu- 
lier pour ces individus ; ils craignéut que nos dé- 
terminations ne prennent une pente trop révolu- 
tionnaire , et qu’une fois entraînés par un zèle 
irréfléchi pour le bien public , nous ne puissions 
plus nous arrêter : ils 'cherchent à tempérer par 
leurs objections cette àrreté qu’ont fortifiée en 
nous cinq années de lutte contre des ennemis qui 
nous ont environnes de pièges , et (pie notre 
clémence a rendus plus dangereux , plus perfi- 
des et plus entreprenans : mats il ne s'agit pas 
<3f ici d’une loi nouvelle ,, mai* d’une loi suspen- 
due, et dont la suspension prolongée ierait plus 
funeste aux pères d’émigrcs que l'exécution , 
sur- tout avec les modifications qu’on vous pro- 
pose. 

Si vous empêchez par votre refus d’sppronver 
la levée de la suspension , vous réduisez les pères 
d’émigrés au désespoir , vous éternisez leur mi- 
sère.; car vous ne pouvez contraindre le conseil 
des cinq cents à vous présenter une résolution 
nouvelle en place de celle qui est soumise à votre 
discussion. Calculez les suites funestes de cette 
opiniâtreté réciproque , çt faites plutôt un bieii 
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certain que de vouloir un mieux éventuel et très- 

douteux. 

Vous craignez de blesser les droits de l’homme , 
d’attenter aux propriétés. Je respecte ces crain- 
tes ; niais sont -elles fondées ? Ces pères res- 
pectables qui vous ont donné leurs enfans lors- 
que vous les avez demandés , ils partageaient 
leurs travaux , c’était toute leur richesse et leur 
unique appui. Ont - ils invoqué les droits de 
l’homme pour les soustraire aux dangers des 
combats ? Eh ! que vous ont donné les pères 
d'émigrés le tô vendémiaire ? des compagnies de 
Jésus ? 

Il est tems que chacun paie sa dette et répare 
les torts qu’il a faits à ( la république. 

Mais , dit -on , tous les pères d’émigrés ne , 
sont pas également coupables : ch bien ! pour 
ceux qui partagent les fureurs libcrlicidcs de 
leurs enfans , la résolution qu'on vous propose 
est -elle trop sévère ? S’il en est parmi eux qui 
aiment sincèrement la liberté ; s’il en est parmi 
eux qui , comme Brulut , foulent aux pieds les 
sentimens de la nature , pour n’obéir qu’à la 
voix de la patrie ; n’en doutez pas , ils s’empres- 
seront de souscrire aux moyens que vous leur 
procurerez d'affermir la constitution eu alimentant 
vos finances épuisées ; ils substitueront dans leur 
cœur la république à leurs enfans coupables ; ils 
purifieront leur héritage en déposant sur l’autel 
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de la patrie la part qui devait retourner à ces 
enfans dénaturés , et dont l’acte constitutionnel 
les a justement dépouillés. Je vote pour la ré- 
solution. 

Durand- Maillane. Je m’oppose à la résolution 
qui vous est présentée , comme je me suis op- 
posé dans le tems à la loi du y floréal dont elle 
veut rétablir la vigueur et l’autorité. 

Je me suis -opposé à cette loi dans le comité 
de législation , parce qu’elle est tout-à-fait injuste, 
parce quelle est encore très - immorale et très- 
impolitique. 

Il s’agit ici d’un délit qui est d’un genre toi f 
nouveau ; c’est l’émigration du territoire fiançais. 
Cette émigration est- elle également criminelle 
dans tous les émigrés ? Ou n’oserait le dire , ce- 
pendant la peine est la même pour tous. Eu ! 
quelle peine ? il n’en est pas de plus forte pour 
aucun crime, la peine de mort contre l’émigré 
a’il revient en France , et la confiscation de ses 
biens par le seul fait do l’émigration. 

Cette rigueur a principalement pour motif la 
guerre que nous avons , et dont les frais , dit-on , 
doivent retomber sur ceux qui nous la causent , 
c’est-à-dire, sur les émigrés, sans lesquels les 
puissance» ennemies n’auraient pas traversé l’éta- 
blissement de notre république. 

Ou ne peut nier que nos premiers émigrés 
Datent eu beaucoup de part à la guerre qui a 
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désolé leur patrie , et que nombre d’autres ne 
l’aient entretenue , ce qui les rend tous irès- 
roupables et très - criminels ; mais ils ne sou t pas 
eux seuls la cotise de cette guerre ou de sa durée : 
et la loi que je combats , est d’autant plus injuste , 
qu’elle ne trappe pas même les émigrés qui ont 
pris les armes contre la France , ou l'ont aban- 
donnée sans lui faire la gnerre , mais ceux qui 
ne l’ont ni quittée , ni combattue. 

C'est pour la première fois qu’on a vu dans le 
monde faire vivre les morts , pour faire vivre leurs 
droits è des successions ; car si les biens d’uu 
émigré sont confisqués , c’est parce qu’il est mort 
civilement : la mort civile vaut bien , jo crois , 
la mort naturelle pour les droits successifs ; mais 
pour le profit d’une république , un émigré , 
quoique mort , doit vivre cinquante ans. C’est 
cette vie fiscale que la loi du g floréal fait ra- 
cheter par les pères et mères d’émigrés , par 
mitant de portions qu’ils ont d’enfans absens de 
la république. 

L’assemblée législative avait pris le parti beau- 
coup moins rigoureux , de soumettre la peine 
dans ce même cas à une sorte d’imposition par- 
ticulière ; et c'rst tout ce qu’on pouvait se per- 
mettre ; mais saisir tous les fruits comme tous les 
fonds , cela ne pouvait avoir lieu que sous un 
règne comme celui de Robespierre. 
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La loi du 9 floréal ue distingue ni l’enfant ma- 
jeur ni l’enfant mineur. 

Je n’entre pa» ici dans l’examen particulier 
des dispositions de l» lei même. Mille voix se 
sont élevées contre tous ses articles ; plusieurs , 
en effet , sont on inquisitoriaux ou inexécutables ; 
ies aïeuls et les aïeules? gémissent sur-tout qu’aprè* 
avoir perdu leurs pretpiers enfans , on vienne par 
surcroît d’affliction les dépouiller de leurs biens , 
sans la perte de leurs petits fils. 

Il me reste à prouver que la loi du 9 floréal est 
immorale et impolitique. 

On l'a - dit plusieurs fois à cette tribune , et 
tous les jours on le répète , que , de tous les 
moyens, le plus' sûr pour établir ou pour affer- 
mir la république , serait de lui donner pour 
appui la justice et le règne des lois. Ou a osé 
quelquefois dire que ce moyen n’éiait pas tou- 
jours bon ou praticable en révolution ; c’est ici 
le piège te plus honteux qu’on ait pu tendre au 
patriotisme des bons républicains. " 

C’est un principe reconnu, que le peuple fran- 
çais a pu s’iusurger pour faire cesser la tyrannie 
et l’oppression ; s’il a pu et dd recouvrer se* 
droits légitimes et souverains par la même force 
qui les lui avait ravis , c’est un crime de ne pas 
les reconnaître , et un crime bien plus grand 
do les combattre , lors même qu’ils sont en 
exercice. 
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Le vrai , le seul paoyen de rétablir no* finan- 
ces , c'est de rétablir la confiance ; et la confiance 
ne peut naître que de la justice du gouverne- 
ment. Avec la justice , le gouvernement force tous 
ses ennemis à le respecter. Sans la justice , il en 
augmente le nombre , et justifie leur haine ; sans 
la justice , qui assure h chacun ses droits , sa pro- 
priété , il n'y a plus ni industrie, ni commerce ; 
sans la justice , enfin , sans les bonnes mœurs , 
notre liberté n’est plus qu’un fléau. 

Je conclus donc de tout ce que je viens de 
vous exposer , qu’au lieu de renouveler les opé- 
rations révolutionnaires sur les biens des pères et 
mères d’émigrés , il vaudrait mieux , à mon avis , 
convertir la loi du 9 floréal en quelque imposi- 
tion passagère sur les chouans , ce qui serait une 
juste taxe de guerre à l’égard de ceux que l’on 
soupçonne d’y avoir contribué , sauf à punir dé- 
sormais, suivant les lois, quiconque serait convaincu 
de la fomenter , moyennant toutefois que les lois 
protègent à leur tour ceux qui leur obéissent , 
et ne souffrent pas qu’on fasse d'une dénomina- 
tion vague de cfiouan ou de terroriste , le signal 
d’une guerre civile ou le titre d’une proscription. 

Je vote contre la résolution du conseil des cinq 
cents , parce que , dans mon opiuiou , elle est 
injuste et impoluique , et contraire à la saine mo- 
rale de la république. 

Roger- Ducos répond aux diverses objections 

faites 
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faites contre la résolution : t il demande que , sans 
égard aux raisonnemens de la commission , le 
conseil maintienne l’exécution de la loi du y flp- 
.réal ; vous le devez , dit-il , à la justice , Vous 
le devez à l'intérêt de la république : dans ce mo- 
ment sur-tout où les amis des rois violent impu- 
nément tous les droits de l’bumaniié. 

Laojuinats. Les cliangemens qu’oti vous pro- 
pose a la loi du y floréal font disparaître quel- 
ques-uns des vices qui la rendent inadmissible; 
mais ils. la laissent encore très-ipdigue de vos 
suffrages* 

Permettez -moi d’abord quelques observations 
sur l’état de la question. 

Il ne s’agit point ici d’émigrés ; il ne s'agit 
point de leurs complices ; il ne s ’ ag j t pas de 
biens d’émigrés, ni de biens de leurs complices. 
Loin de moi la pensée de défendre en aucun sens 
ni les uns ni les autres. 

Que les véritables émigrés subissent toute la 
rigueur des peines, soit de leur parricide, s’ils 
ont déchiré le sein de la mère commuue , soit 
de leur lâcheté ou de leur faiblesse , s’ils l'ont 
abandonnée , même sans l’avoir combattue , sans 
avoir jamais rien tramé contre elle. 

Quant aux émigrés présumés , et ceux qui ré- 
clament eu vain leur radiation définitive, qu’on 
leur applique sévèrement les Ipis qui le, regar- 
dent , qu’on rétablisse le cours de la justice , 

5. Periodk. Tom. /X. q 
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encore suspendu à leur égard. Mais , je le répète , 
il ne s’agit point ici d’émigrés d'aucun genre ; il 
ne s’agit pas même de leurs complices. 

Sans parler des ascendans caducs et retombés 
en enfance depuis plusieurs années , ni de ceux 
qui n’ont jamais vu cet émigré , pour lequel ou 
veut les punir , ni de ceux qu’une discorde , 
malheureusement trop commune , avait tout-à- 
faii séparé^ de leurs enfans , au point de rompre 
toute communication entre les uns et les autres , 
ni de ceux qui se sont notoirement opposés, de 
toutes leurs forces , aux sinistres projets de l’émi- 
gré , ni de tant d’autres , enfin , qui ne furent 
jamais dans la confidence des plans , des desseins , 
ni même des vues d’émigration , et qui ne pou- 
vaient y mettre aucun obstacle ; la loi ne connaît 
4e complices que ceux qui sont convaincus par 
jugement d'avoir favorisé le crime. Oui , convain- 
cus ; c’est la loi universelle. Que dis - je ! C’est 
la loi suprême pour ceux dont je combats ici 
l’opinion , car c’est 1a loi des circonstances ; c’est 
celle du code des émigrés ; le plus circonstanciel , 
assurément le plus fiscal de tous les codes, ayant 
la loi (lu 9 fioréal. 

Enfin , la loi du 9 floréal maintient , et avec 
raison , ( cor le législateur ne doit pas transiger 
avec le crime ) , toutes les lois existantes contre 
les complices des émigrés. Si donc le plus grand 
sombre d’ascendans d'émigrés se sont rendns 
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eoropliccs de leurs enfans , vous ne confondrez 
pas avez eux les innocens qu'on veut frapper ; 
vous punirez de mort les coupables , et vous con- 
fisquerez en entier ce qui reste encore de leur 
patrimoine ; mais auparavant ils seront convaincus 
de complicité ; c’est la raison éternelle , c’est le 
code des émigrés , c’est la loi même du g floréal 
qui le dit , et qui se condamne ainsi elle-même 
en proclamant , pour ainsi dire , qu’elle n’entend 
point punir des criminels , conséquemment quelle 
ne veut que frapper des suspects. Affreuse légis- 
lation des suspects ! Comment pouvait- on ta re- 
produire après te supplice de nos derniers tyrans ? 
comment se peut -il qu’on veuille la rétablir à 
l’instant oîr une constitution s’élève , qui devait , 
hélas ! si on l’eût observée , nous assurer tous les 
bienfaits de la justice et de la liberté? 

De quoi s’agit -il? Uniquement des personnes 
et des biens des parens d’éinigrés , des biens de 
leurs proches ascendans et collatéraux ; car on 
prend les successions collatérales jusqu’au g floréal 
dernier. Ce sont eux qu’on veut dépouiller par 
des confiscations arbitraires , et qu’on affecte de 
confondre avec les coupables , sans vouloir jamais 
se ressouvenir que , parmi ces parens d’émigrés , 
vous comptez aussi une foule d’hommes signalés 
par de grands services rendus à la république , 
et par un attachement inviolable à la cause de la 
liberté ; -une multitude de courageux défenseurs 
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de la patrie , d’anciens administrateurs pleins de 
zèle et de lumières ; des législateurs actuels qui 
justifient la confiance du peuple , et jusqu'à un 
des chefs que vous avez choisis pour gouverner la 
république. 

La loi du g floréal est injuste et immorale en 
ce qu’elle crée des droits successifs , en ligne 
directe et collatérale , à des hommes morts , pour 
s’emparer au nom des morts , de la propriété légi- 
time des vivans. Vous le savez , les émigrés sont 
formellement , littéralement déclarés morts civi- 
lement , par la loi encore existante du *8 mars 
i 7 g3. 

Ce sont donc , en effet, des morts au nom 
desquels on veut faire hériter le fisc dans des suc* 
cessions échues depuis leur mort. 

Je sais qu’après la conspiration du 10 mars 
1 ~g5 , on se trouva assez en force pour décréter 
que la nation hériterait pendant cinquante années , 
au nom des émigrés morts civilement ou même 
naturellement , dans toutes les successions aux- 
quelles eussent été appelés ces émigrés , si elles 
se fussent ouvertes avant leur mort naturelle ou 
civile. 

Je sais tout cela ; j’ai été présent , j’ai été op- 
posant à ces excès ; je sais que dans son zèle , 
plus ardent qu’éclairé, un de nos estimables col- 
lègues , Boudin , appelle bonnement cette suc- 
cessibilité , ou plutôt celte succession révoltante 


DU 4 PLUVIOSE , AN IV. ai3 

des morts aux vivans , une action qui doit durer 
cinquante ans, suivant les jurisconsultes ; mais je 
sais aussi que les seuls jurisconsultes qui aient 
connu cette doctrine , sont ceux qui , par la 
tactique des tribunes , par celle des huées , 
des interruptions , des injures , des menaces , 
nous firent dévorer celte extravagance , et ap- 
prouver ce honteux brigandage : c’étaient les Du- 
hem , les Albite , et ceux qui marchaient alors 
sur leurs pas. 

Quelle perversité d'ouvrir le tombeau des morts 
pour partager avec eux leur propre succession ; 
d’étouffer la voix de la Nature , et. de faire par- 
tager à l’enfant , avec son père , la succession 
de son père 1 

On connaît des tyrans orientaux qui héritent 
de leur sujets ou plutôt de leurs esclaves ; mais 
ils les laissent mourir , ou iis les tuent du moins 
avant de s’emparer de leurs dépouilles. Le des- 
potisme de la république constitutionnelle sera-t-il 
pire que celui d'un sultan ? 

Mais quelle immoralité de mettre les pères et 
mères , aïeuls et aïeules , et plusieurs familles 
entières à la merci d’un seul enfant dénaturé , 
d'encourager cet enfant à devenir barbare en- 
vers les auteurs de ses jours , à consommer leur 
ruine ! 

Quelle immoralité , quelle impolitique , de dés- 
hériter , article XVI , avant qu'il» aient paru à la 
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lumière du jour , les cnfans qui peuvent naître 
des asccndans d’émigré ; d’inviter en quelque sorte 
les citoyens à une stérilité criminelle , ou à lu 
licence de la débauche et du concubinage , eede 
ne leur baisser que ces tristes moyens d’échapper 
aux ravages de la législation des suspects, au 
malheur de voir partager de leur vivant leur suc- 
cession , et déshériter en partie leurs enfans qui 
ne sont pas encore nés ! 

Elle est injuste , en ce qu’elle frappe celui dont 
les biens excèdent 20,000 Hv. , ou 5 ,ooo liv. en 
numéraire , et laisse intacte la fortune qui n’ex- 
cède pas cette somme t ensorte que l’homme 
est frappé , non parce qu’il est coupable , mai» 
parce que son patrimoine dépasse un certain ni- 
'Vclleinent qui serait le comble de l'injustice et de 
l’absurdité. 

Elle est injuste et barbare à l’égard des frères 
et sœurs , oncles et Deveux d'émigrés dont la 
tyrannie a tué les ascendans au nom de la na- 
tion , par toute sorte de tpurmens et de violen- 
ces. Il serait affreux de penser que la nation vint , 
dans les biens de ces mêmes ascendans , ravir aux 
orphelins qu’elle est censée avoir faits , une part 
plus forte , parce que leur auxeur fut immolé au 
nom de la nation ; qu’elle vînt , par le même 
motif , les priver en entier de la succession do 
leurs oncles ou tantes. 

Comment serions -nous plus cruels envers ceux 
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qui ont à pleurer la mort sanglante d’un époux, 
d’un père , d’une mère , d’un autre ascendant 
cher à leur cceur , nécessaire à leur éducation , 
à leur subsntance , qu’à 1 égard des héritier» de 
ceux qui ont échappé à tant d’assassinats ? Vous 
savez que l’homicide ne peut hériter de sa vic- 
time ; la nation héritera-t-elle du chef de l’émi- 
gré mort civilement ? héritera-t-elle de ceux qui 
furent immolés au nom de la nation même ? Elle 
a , dans ses lois , réputé vivans ceux qui sout 
morts au service de la patrie , elle les a réputés 
vivans pour conserver des pensions à leurs veuves , 
à leurs familles; sera -t- elle moins juste quand 
il s’agit non pas de donner ; mais de ne pas 
enlever leur patrimoine à ceux qu'au nom de 
la patrie et de la loi , les tyrans ont rendus 
orphelins ? 

Elle est injuste , comme rétroactive , en ce 
qu'elle succède à des lois qui avaient réglé le 
sert des familles d’émigrés , qui avaient bornée 
l’iuderanité prétendue, à une contribution parti- 
culière sur les revenus ; à des lots qui avaient 
du moins borné la successibilité absurde <f e * 
morts civilement ou naturellement , aux succes- 
sions qui seraient ouvertes par la mon des pro- 
priétaire» ; à des lois enGn qui avaient , comme 
celle du 17 frimaire , au 3 % exempté de toute, 
recherche les ascendans des émigrés majeurs on 
mariés , ou domiciliés séparément , e( les ascen-? 
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d.ns qui justifieraient s’ëtre opposés à l’émigra- 
tion de leurs enfans mineurs. Les lois civiles ou 
criminelles ne peuvent avoir d’effet rétroactif. 

Elle est particulièrement injuste comme rétroac- 
tive à l’égard des paréos des religieux émigré* 
qni , depuis vingt et trente ans , étaient incapa- 
bles de succéder ; incapacité confirmée par les 
lois de février . de mars 1790, et au nom des- 
quels la nation hériterait en vertu de la loi du 17 
nivôse , portée depuis la mort civile , et même 
depuis la mort naturelle d’un grand nombre de 
ci-devant religieux et religieuses émigrés. 

Ce n’cst pas tout: l’articlè X annulle les dona- 
tions faites aux successibles depuis le 1 4 juillet 1 789, 
jusqu’aux époques très-postérieures où les lois les 
ont annullées pour l’avenir. Et c’est ainsi que , trttis 
mois après le rapport si laborieux de l’effet ré- 
troactif de cette fameuse loi du 17 nivôse, on 
n'a pas honte de rétablir cette monstruosité ! Se- 
rait-ce 1 h une de ces lois sauvages que la victoire 
du i 3 vendémiaire doit ressusciter parmi nous? 

Elle est injuste jusque dans ses plus petits dé- 
tails ; mut y porte l’empreinte du délire et de 
)a cruauté, 

Le partage est indiqué pour être fait arbitrai- 
rement , sans appeler les spoliés ; tout est livré 
au caprice des administrateurs , et l’on sait bien 
ce que feront les suppôts de la tyrannie que le 
peuple, avait exclus , et qui journellement sont 


\ 


Digitized 


DU 4 PLU VIOSK , AN tV. liy 

nommés , sans doute par surprise. Quel plaisir , 
quelle douce vengeance pour ces âmes féroces 
de chasser de sa maison la victime qui aura 
échappé à leurs assassinats et à leurs' pillages , 
et de la priver de son jardin, de sa maison , de 
sa propriété la plus chérie, la seule à sa con- 
vfenence ! 

Au nom de l’enfant on prend la part choisit 
sur le père et sur l’aïeul : ils doivent pour eux 
et leurs successeurs , se soumettre sans murmure , 
et recevoir humblement ce qu’on daignera leur 
expédier. ( art. XV.) C’est l’expression tyrannique 
de cette loi révoltante. 

On veut bien en apparence déduire les dettes 
passives (art. X.) avant de fixer la masse à 
partager ; mais c’est encore une justice nominale 
et dérisoire. 

Eu effet , ces dettes sont bornées à celles qu'on 
peut prouver par titres authentiques et antérieurs 
au i février i *(j 3 ; authentiques , tandis que 
dans le réglement de tous les intérêt publics ou* 
particuliers, on admet les titres privés, lorsqu» 
par la mort des signataires, ou par l’enregistre- 
ment , ou par l’exécution prouvée dans quelque 
acte public, la date se trouve assurée ; antérieurs 
à 1791: pourquoi ce raffinement d’injustice et 
de cruauté? Ne sait-on pas que c’est depuis 
l’épojue fatale de «79a que sont contractées la 
plupart des dettes des parens d’émigrés ? Ignore- 
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t-on qu'ils n’ont pas cessé depuis detre séques* 
liés , embastilles , privés de toute ressource , jet 
qu’ils u 'ont pu dans la suite se procurer le plus 
strict nécessaire que par la voie des emprunts. 

La dette sacrée de leurs vëtemens ,1 de leurs 
alimens , sera-t-elle rejetée faute des titres authen- 
tiques ? le sera-t-elle sur quelque titre qu’elle 
&t>ii fondée , lorsqu’ils obtenaient ou ne pouvaient 
réussir à obtenir les secours accordés sur Leurs 
revenus , socours annuels , et par la baisse des 
assignats , insulîisans même pour uu seul moisi 

L’article XVII porte que , si l’émigré a reçu, 
à titre de donation entre-vifs, antérieure au 14 
juillet 1789, (car vous savez que les postérieures 
sont auuultécs , par effet rétroactif, ) si ces. do- 
nations oui été faites avec réserve d’usufruit , 
l'usufruitier sera renvoyé à la trésorerie natio- 
nale , pour être sou usulruit converti o« inscrip- 
tions de rente viagère sur le grand livre. 

Ainsi , ce inalliereux vieillard qui se sera ré- 
servé l’usufruii d’un champ , pour assurer la, 
subsistance , d'une maisôu , pour y loger , d'un 
jatdiu y pour y respirer , ou l'eu prive , on 
l’en chasse impitoyablcnicui. Errant , fugitif, il 
cherchera , s’il peut , où reposer sa tête ; et , 
conue la loi des convciuious les plus saintes ; 
tenue la justice et l’humanité , on le renverra 
au graud livre ; pour du bled, pour un logement, 
après bien de longue uy et des formalités coù- 
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teuses ; on lui donnera , en assignats , la centième 
ou la deux-centième, partie’ des valeurs de son 
usufruit. 

Admirateurs de tant de monstruosités , pour- 
riez-vous nous dire franchement quel est votre 
système pour les défendre ! Choisissez une bonne 
fois , si vous le pouvez , entre tous ceux que 
vous proposez avec tant d’inconstauce. 

Que prétendez -vous faire ? 

Est-ce une loi pénale ?t 

Est-ce une loi de finances ? 

Est-ce une loi de successions ? 

Est-ce une loi d’indemuité ï 

Est-ce une loi de bienfaisance, comme il est 
échappé de le dire ? 

Est-ce une loi de rachat , une transaction ? 

Est ce tout cela ensemble , on n’est-ce rien 
de tout cela ? N’est-ce , en effet , qu’un brigandage ? 

On a parlé de mesure de salut ; mats toute 
mesure politique de la nature de celles que vous 
proposez, rentre nécessairement dans quelqu'une 
des classes que je viens d’indiquer. Aiusi , avec 
ces mots magiques et indéfinis , mesure politique, 
mesure de salut public, avec ce manteau de la 
tyrannie , vous n'échapperez point à la lumière 
de 1' analyse ; votre nudité restera en évidence. 

Vous dites que ce n’est pas une loi penale. 

Ah ! vous avez raison. Les peines comme les 
délits ne supposent point les coupables ui leurs 
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complices ne se présument point ; les tyrans seuls 
proscrivent en masse; les tyrans seuls punissent » 
comme des complices , ceux qui ne sont pas 
légalement convaincus. La loi répressive du crime 
est étrangère à l'intérêt de la fiscalité. Malheur 
au peuple oh l'on confondrait la police crimi- 
nelle avec la police financière i on viendrait 
bientôt à l'horrible expédieut de battre tnonnaio 
sur les échafauds. Tout gouvernement qui croit 
s’enrichir par des confiscations arbitraries , marche 
à grands pas vers sa ruine. 

Si vous prétendez que c’est une loi de finance, 
je vous oppose le grand principe de l’égalité entra 
les citoyens ; le principe de l’assiette des contri- 
butions sur le revenu , jamais sur les capitaux ; 
et cette règle , non moins inviolable , de les ré- 
partir sur tous en raison de leurs facultés. J'ajoute 
que ses trésors , fruits de confiscations arbitraires 
et du pillage , se dissipent sans profit pour l’État. 
Après les rapines de 1 793 eide 1 ;g 4 , Cambon vous 
disait : l'Europe esl-elle à vendre ? Cependant , où 
en sommes-nous depuis long-tems ? 

Si c’est une loi de succession , je vous rappelle- 
que les régies de succession doivent être les 
mêmes pour toutes les familles , et que jamais 
avant la loi du 9 floréal, on 11’avait proposé de 
partager, an nom des morts, la succession des 
vivans. Voilé ce qui est inoui , et non pas les 
émigrations , aussi anciennes que le monde. 
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Çj vous entendez porter une loi d'indemnité et 
faire payer aux ascendant le dommage que les 
crimes d'émigration causent à la république ; eu 
un mot , exercer la responsabilité légale des pères 
pour les délits des enfans mineurs qu’ils ont dans 
leur puissance , abrogez donc toute la loi du 9 
floréal; car, sous ce point de vue même qui lui est 
le plus favorable, elle foule aux pieds tous les 
principes. 

On a poussé l’excès du délire jusqu’à vouloir 
présenter la loi du 9 floréal comme une loi de 

bienfaisance. 

Etrange bienfait qui viole toutes les règles do 
la justice et de l’humanité! Ahî du moins, ne 
joignons pas à la tyrannie l’amertume de persis- 
tage insultant ; ne donnons pas lieu de compqrer 
avec justesse notre bienfaisance à celle des voleurs 
même , qui font à leurs victimes grâce de la vie , 
et d’une partie des vétemens ! Ah! soyons justes ! 

' la justice est la seule bienfaisance permise aux 
législateurs ; ils ne peuvent y manquer sans se 
couvrir d’opprobre et sapper les fondement de la 
république. , 

Une partie de ces réflexions s’applique au sys- 
tème de rachat et de transaction, dernière cou- 
leur sous laquelle on voudrait déguiser le vol et 
la rapine. Le rachat , la transaction , sont des 
actes essentiellement volontaires. Se racheter d’une 
injustice plus grande , en souffrant une moindre 
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injustice , ce n’est pas transiger , c’est rédimfer } 
c’est vexation et avanie , comme on dit en Orient j 
pourquoi rejeter ce mot propre ^ si nous dépas- 
sons le genre de despotisme qu’il exprime ? Avant 
de parler d 'affranchissement et hypothèque natio- 
nale , prouvez donc l’existence légitime de cette 
hypothèque ; prouvez le délit , prouves le dom- 
mage , et ne les supposez pas où il n’avait abso- 
lument aucune responsabilité. Prouvez que les 
morts sont habiles à recueillir des successions 
directes et collatérales pendant cinquante années; 
prouvez que lorsque la loi punit de mort le 
père qui envoie des secours à son fils émigré , 
cette peine ne suffit pas encore pour arrêter cet 
envoi ; qu’il faut séquestrer les biens des ascen- 
dnns d’émigrés , et mettre en saisie réelle le quart 
du territoire français. Osez nier que ce séquestre , 
aussi désastreux à la nation qu’aux propriétaires , 
ne fut pas l'ouvrage des plus affreux tyrans ; 
osez contester que ce ne fut pas un commen- 
cement d’exécution de l’odieuse loi agraire qu’il* 
méditaient , et venez proposer encore de faire 
payer aux citoyens opprimés depuis trois années 
dans leurs personnes et dans leurs biens , le 
rachat de la tyrannie abattue le g thermidor. 

lia vœu patriotique terminera ce discours , vœu 
inspiré par le seul amour de la justice , sans 
laquelle il o’y a point de liberté , point du ré- 
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publique ; deux biens qui nous sont chers b 
i’e’gal de la vie. 

Que le décret du 9 floréal subisse le sort des 
lois tyranniques qui l'ont précédé ; qu'il périsse 
comme elles , et qne , jouissant des douceurs de 
la liberté sous la république , sans proscriptions 
et sans pillages t nos neveux puissent dire un 
jour, lorsqu’ils rencontreront ce décret parmi les 
monument de la tyrannie : cette loi qui offense 
la raison et outrage la nature ; qui brise le pacte 
social et en détruit les bases ; qui déshonore la 
majesté du peuple , et calomnie sa volonté ; qui 
renverse la législation et en pervertir le langage ; 
qui met à la place de. la justice une fiscalité ca- 
pricieuse , partiale , rétroactive , tracaslière et dé- 
solante , fut abolie par une suite de l'excellente 
institution du corps législatif en deux conseils ; 
et cet acte solennel de retour aux principes, 
consolida la constitution vivement ébranlée dès sa 
naissance ; il ramena tous les cœurs à la répu- 
blique, parce qu’il fut le signal d’après lequel on 
ne vit plus paraître que des lois également 
protectrices de la vie , de la liberté des bqinroes 
et de leurs propriétés. 

Le conseil ajourne à domain la discussion , et 
lève sa séance. 
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NOUVELLES. 
Italie. 

Gênes , le 6 janvier. 

11 parait , que depuis la mise en activité de la 
constitution française , les prêtres réfractaires et 
les émigrés rentrés , se croyent moins en sûreté 
dans les provinces méridionales ; car on les voit , 
depuis quelque teras , revenir ici en assez grand 
nombre. 

Un vaisseau danois , nouvellement arrivé de 
Toulon , annonce qu’il a vu dans ce port une 
escadre de i5 vaisseaux de ligne prête à mettre 
à la voile. 

Les Français se mettent en mouvement dans 

* V. 

toute notre rivière pour se potier vers les mon- 
tagnes et forcer l’ennemi jusques dans ses derniers 
retrancltemens. 

Le pape vient de faire r’ouvrir les théâtres à 
Borne ; il a seulement prohibé les tragédies. Il 
paraît que le but de cette mesure est d’étourdir 
le peuple sur sa situation. 

N.® 
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DU 5 PLUVIOSE, AN IV. 

( 25 janvier 170)6 . ) 



CORPS LÉGISLATIF. 



CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 5 PLtJVIOSK. ' 


Un secrétaire fait lecture de plusieurs procès- 
verbaux dont la rédaction est adoptée. 

Il lit ensuite l’extrait d’une adresse ainsi conçue : 

Les républicains de Paris demandent que le 
corps législatif rende des lois répressives contre 
les propriétaires de maisons qui donneut congé 
principalement aux patriotes de r;8y, qui ont 
défendu la conVention nationale dans la journée 
du »5 vendémiaire , ou leur imposent des loyers 
d’un prix exorbitant. 

Ils demandent, eu outre , un code complet de 
lois sur les subsistances , et la restitution des 
effets qu’ils ont été obligés de mettre au Mont- 
de-Piété. 

Le conseil ne prend aucune délibération. 

3.® PÉiUOuE. Tarn. IX. P 
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Un secrétaire proclame le résultat de I appel 
nominal pour le renouvellement des cotninissaires- 
iuspecteurs de la salle. 

Les membres élus sont Perrin-des-Vosges , 
Duval de l’Aube , Roux de la Marne , Devinck 
et Deleyre. 

Bergier , au nom d’une commission, présente 
un très-long projet de résolution divisé en sept 
titres , tendant à régler pour 1 an 1 7*)5 , vieux 
style , le mode de paiement du prix des baux , 
ermages , rentes et redevances foncières payables 
fmoitié en nature cl moitié en assignats, en vertu 
des lois des a thermidor et 3 brumaire derniers. 

Le conseil ordonne l’impression et l’ajourne- 
ment de ce projet de résolution. 

Camus , président , cède le fauteuil à Daunou. 
Uu secrétaire donne lecture du message suivant: 
Le directoire executif a jeté les yeux sur le 
citoyen Camus , membre du conseil des cinq 
cents , et archiviste du corps législatif , pour lui 
confier les fonctions du ministre des finances. 

Voici la réponse du citoyen Camus au direc- 
toire exécutif: 

i 

j iux archives de la république , le 4 pluviôse , 
an 4 de la république française une et indi- 
visibile. 

Citoyens , j’ai reçu hier la nomination que 
vous avez faite de moi au ministèie des fiuances. 


( 
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Je suis extrêmement sensible à celte nouvelle 
marque de confiance que vous me donnez. Je 
vois tous les embarras , les travaux , les dé»a- 
grémens même, attachés à l’exercice de cette 
place : cependant je n’hésiterai point à faire en- 
core à ma patrie le sacrifice d’un état beaucoup 
plus tranquille , dès que l’on croit qup je peux 
lui être plus utile dans le ministère des finances. 
Mais , citoyens , il ne serait ni juste, ni raison- 
nable , ce me semble , qu’eu voulant servir ma 
patrie dans un poste difficile et où il est possible 
que , soit à raison de l’insuffisance de mes ta- 
lens , soit à raison do ma santé , je ne demeure 
pas long-tems , j’abandonnasse la place d’archi- 
viste que la convention et la législature m’ont 
confiée , qui est entièrement analogue à mou 
goût et à mon genre de travail , et la seule 
retraite qne j’ambitionne. Je n’ignore pas qu'aux 
termes soit de lu constitution , soit de l’art XIV 
du titre des archives nationales dans la loi du j 8 
fructidor , an 3 , il n est pas possible que j’exerce 
concurremment les fonctions d'archiviste et de 
ministre; encore moins que je cumule les deux 
traitemens , ce qui serait éloigné de toutes mes 
idées ; mais peut-être l’article il du même titre 
de la même loi permei-i! que je sois remplacé 
pendant le lems de mon ministère, comme je 
l’ai été pendant ma captivité ; et que je coitserve 
aussi mon logement qui me serait indispensa- 

P » 
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bhment nécessaire parce que , vu l'état actuel 
de ma famille , il est impossible de lui faire ha- 
biter la maison du ministre ; j’irai seulement ou 
y habiter seul , ou y passer les journées en- 
tières. 

Si la loi du 28 fructidor ne laissait aucun doute , 
j’accepterai , dès cet instant , ma nomination ; le 
doute m’arrête. Il dépend de vous, citoyens, 
de faire expliquer le corps législatif. Dès que je 
serai assuré de pouvoir rentrer dans les fonctions 
d’archiviste en sortant du ministère , et de con-r 
server mon logement aux archives , alors je pas- 
serai par-dessus une multitude d’autres considé- 
rations qui m’arrêteraient, et je me dévouerai sans 
réserve aux travaux que vous exigez de moi. 

Salut et concours pour le service de la ré- 
publique. 

Signé CàMüS. 

i 3 es murmures avaient interrompu cette lecture. 

Lesage-Sinault. Cela est indécent. 

Plusieurs voix. L’ordre du jour. 

Doulcel. C’est avec une véritable peine que 
j’ai entendu le message du directoire exécutif. 
Le conseil , je le sais , ne pouvait se dispenser 
d’en faire donner lecture , mais je ne puis 
tn’empécher de déclarer que , dans mon opinion , 
le directoire n’eût pas dû l’envoyer. Quelle pro- 
position vous fait-on ? On demande qu’en faveur 
d’un individu vous dérogiez à la constitution. 


Digitized by 



DU 5 PLUVIOSE, AN IV. aag 

C’est ici , sur-tout , que j’éprouve une peine 
vraiment sensible , en me voyant forcé de m’élever 
contre la demande d’un homme qui a si bien 
mérité de patrie ; mais quels que soient les ser- 
vices de cet homme , quels que soient ceux 
qu’on peut attendre de ses lumières et de sa 
vertu , le corps législatif doit mettre dans cette 
question , comme dans toutes les autres , les in- 
dividus de côté : il ne doit voir que la chose et 
«es devoirs, 

La constitution ne permet pas à un citoyen de 
cumuler deux fonctions publiques , la demande 
formée est donc inconstitutionnelle , et vous ne 
pouvez délibérer. Je demande , non pas la ques- 
tion préalable , car elle supposerait que le mas- 
sage du directoire a élevé une discussion dans 
le sein du conseil , mais purement et simplement 
l’ordre du jour. 

Une foule de membres. Aux voix 1 aux voix 
l’ordre du jour ! 

Hardy. J’ai écouté avec beaucoup d’attention 
le message du directoire , je n’y ai point vu les 
iqconvéniens que Doulcet a çru y remarquer ; 
et sur-tout je n’ai pas vu dans sa proposition ce 
que ce message contient d'opposition à la cons- 
titution , que l'opinant a invoquée. Je crois au 
contraire le message très-cousiitutionnel. 

La constitution en effet veut que le corps lé- 
gislatif prononce quand , et de la manière qu’il 
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juge ù - propos , le remplacement provisoire on 
définitif des fonctionnaires publics. Vous pouvez 
donc prononcer ce remplacement. La constitu- 
tion en 'n prévu le cas. 

Plusieurs poix. L’ordre du jour. 

Hoédy. Vous pouvez demander l’ordre du jour , 
mais le message n’esi point inconstitutionnel , et 
ce que Ooulcet a dit à cet égard , est inexact. 
On vous- demande d’ordonner que le remplace- 
ment. de Camus soit provisoire. Cette proposi- 
tion n’a rien de nouveau ; car déjà Camus a 
été remplacé provisoirement dans les fonctions 
d’archiviste. 

Plusieurs voix. Cela était bien différent ! L’ordre 
du jour , l’ordre du jour. 

Hardy. Cependant , je la confesse , le message 
renferme des détails minutieux qui ne sont dignes 
ni du directoire , ni du conseil , ni , j’ose le dire, 
de noire collègue Camus. 

Plusieurs voix. L’ordre du jour. 

Hardy. Sans doute il faut passer sur ces dé- 
tails à l’ordre du jour, mais le fond du mes- 
sage doit être pris en considération. Il faut exa- 
miner si l’on peut remplacer Camus provisoire- 
ment. 

L’ordre du jour est demandé de nouveau. 

Hardy. Vous ne pouvez pas passer à l’ordre 
du jour , il faut prononcer sur le message du 
directoire.... ( Des murmures s’élèvent. ) Je sais 


Digilized by Google 



Dü 5 PLUVIOSE, AN IV. lit 

que c’est de la chose publique et non des hom- 
mes qu’il faut s’occuper; et c’est pour cela pré- 
cisément , c’est pour la chose publique que nous 
devous considérer combien il est important de 
meure à la tête des finances un homme aussi 
laborieux que Camus , un homme d’une probité 
aussi austère , aussi reconnue. Je demande que 
le message du directoire soit pris , quant au 
fond , en considération 

Dumolard. Je crois qu'il y a ici une question 
importante à décider ; elle est indépendante du 
message du directoire , et de tout inte'rét parti- 
culier et individuel : mais le message du direc- 
toire peut douner lieu à son examen. Je de- 
mande qu’une commission soit 'chargée de cet 
examen. Voici cette question : 

Y a-t-il incompatibilité eutre les fonctions de 
ministre et 'celles d’archiviste de la république ? 
( Des murmures s’élèvent. ) 

Plusieurs voix. Cela est incontestable ; l’ordre 
du jour. 

Dumolurd. Peut-être me suis-je mal exprimé. 
Y a-t-il, dis-je, incompatibilité entre les fonc- 
tions de ministre et le litre d’archiviste. . . . 

( Nouvelle interruption. ) 

Plusieurs voix. Oui , oui ! l’ordre du jour. 
Dumolard. Je demande aussi l’ordre du jour , 
et la formation d’une commission chargée de 
l’examen que j ai proposé. 
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Doulcet. J'ai demandé l'ordre du jour sans le 
motiver; je vais le motiver sur ce que le con- 
seil ne peut délibérer sur le choix du ministre : 
si une résolution quelconque était prise à cet 
égard , le conseil exercerait sur le choix des 
miuislres une influence que la constitution ne 
lui permet pas. 

Et remarquez à l’appui de celte observation 
que le choix du directoire :n 'est pas positivement 
annoncé : il n’est question , dans son message , 
que de l’iniebiion d'appeler notre collègue Camus 
au ministère. 

Je ne sais; je l’avoue, comment le directoire 
a pu adresser uu semblable message ; mais le 
conseil , en prenant une délibération , détruirait 
la responsabilité dont il 'ne doit exempter aucun 
fonctionnaire public. *• 

Je démaude , pour l'indépendance du corps 
législatif, la responsabilité du ministre, et la di- 
gnité du directoire , l’ordre du jour. 

Cette proposition est vivement appuyée. 

Plusieurs membre» demandent à aller aux voix; 

Pastoret demande ia parole. — Les cris aux 
voix l'ordre du jour , l'empécheui de se faire 
entendre. 

Paslorel. J’appuie l’ordre du jour demandé 
non-seulement sur le message du directoire, mais 
encore sur la proposition de Dumoiard. Un mot 
suiüra pour déterminer le conseil à l’adopter. 
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La fonction d’archiviste est-elle une fonction 
publique ? oui. Le ministère est-il une fonction 
publique ? oui. 

La constitution permet-elle qu’un citoyen exerce 
deux fonctions publiques ? non. ' 

La constitution défend-elle qu'un citoyen exerce 
deux fonctions publiques ? oui. 

La coustitution n’a fait qu’une seule exception : 
elle a permis qu’un représentant du peuple fût 
archiviste de la république. C’est précisément 
parce que la constitution a fait cette exception , 
que le corps législatif n’a pas le droit d'en faire 
d’autre. 

- La raison , d'ailleurs , justifie l’exception cons- 
titutionnelle. Les archives placées prés le corps 
législatif, il est assez naturel qu’un membre du 
corps législatif soit en même - tems gardien des 
archives ; mais il n’est pas de même des fonc- 
tions ministérielles. J’appuie l’ordre du jour. 

L’ordre du jour est adopté à l’unanimité. 

* L» président . Avant de lire nn autre message 
du directoire ,• Defermotn demande la parole au 
nom de la commission des finances. 

Defermont. D’après un message du directoire,' 
la commission des finances me charge d’inviter 
le conseil à se former en conseil général et secret. 

Celte proposition est adoptée. Les membres se 
portent au bureau pour y signer la demande du 
comité général. • \ i ' , 
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Le comité se forme. — Les spectateurs se 
retirent. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DO 5 PLUVIOSE. 

Le conseil reconnaît l’urgence d’une résolution 
qui ordonne l’envoi de onze commissaires dans 
les différentes eolonies françaises; fixe le costume 
de ces commissaires , et la durée de leur mission. 

Dumas. Il me semble que , pour s’éclairer sur 
une question aussi importante , le conseil aurait 
besoin d’avoir sous les yeux des renseignement 
sur l’état de nos colonies ; mais je sens de quelle 
importance il est de se décider. au plus tôt, afin 
de ne pas nous laisser prévenir par l’ennemi qui 
nous épie. Je demande que la résolution soit 
approuvée, et qu’il soit nommé une commission 
pour dresser une série de questions à (aire au 
directoire sur l’état de nos colonies. 

Creuzé- Pascal. J’appuie la résolution; mais je 
désirerais qu’on ne choisît plus des hommes sem- 
blables à ceux qui , jusqu'à - présent , ont été 
envoyés dans les colonies. 

Serres. Je crois que , si l’état des colonies oc- 
cidentales exige l’envoi des agens proposés , l’état 
des colonies orientales en dispense. Pour ne point 
faire à la tribune de révélations dangereuses , j* 
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demande qu’il soit nommé une commission qui 
fera son rapport demain. ' 

Bréard. Si l’on envoie des agens dans les co- 
lonies , c’est pour y établir la constitution , et 
donner enfin des renseignemeqs exacts au gou- 
vernement sur l'état de ces possessions , car tous 
ceux qui , jusqu ’à-présent , en ont donné , ont 
tous menti. 

La résolution est approuvée. — 

Le conseil reconnaît l’urgence d’une résolution 
qni valide les élections faites par la majorité de 
l’assemblée électorale au département du Lot , et 
nomme , pour examiner la résolution , une com- 
mission composée des citoyens Richoux , Four- 
croy , Olivier , Gérente , Paradis et Roger-Ducos. 

On reprend la discussion sur la résolution du 9 
floréal. ! , 

Rossée et Corenfustiér sont successivement 
entendus pour et contre. 

Le conseil continue la discussion à demain. 

La séance est levée. > 
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N.° CXXVL 

DU 6 PLUVIOSE, AN IV. 

( 26 janvier 1796 . ) 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SEANCE DU 6 PLUVIOSE. 

La rédaction des divers procès-verbaux est 
adoptée. 

Plusieurs messages du directoire) relatifs à des 
objets d’intérêts particuliers , sont renvoyés à des 
commissions. 

Le président. Des rentiers de l’Etat demandent 
'' à être entendus à la barre , et désirent appeler 
l’attention du conseil sur l’étal de détresse 
dans lequel les a plongés le discrédit des assi- 
gnats. 

Bourdon de l'Oise. Déjà un grand nombre de 
représentai du peuple ont élevé leur vois en 
faveur des rentiers, Une commission a été nom- 
mée , et est , depuis long-teins , chargée de faire 
un rapport sur leur sort. Entendre , en ce mo- 
ment , leur pétition , ne donnerait au conseil 
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aucune lumière nouvelle, n’augmenterait 1 en rien 
sa sollicitude pour les créanciers de l’Etat. Je 
demande que la commission soit invitée à presser 
son rapport, et que les pétitionnaires ne soient 
pas entendus. 

Le conseil adopte la proposition de Bourdon. 

Le président. Si le rapporteur de la commis- 
sion des finances est dans la salle , le conseil va 
reprendre le comité secret. 

Le rapporteur de la commission étant absent. 
Boudin obtient la parole pour une motion d’ordre. 

Boudin. La loi de la première réquisition était, 
sans contredit , une des plus sévères qu’on pût 
faire peser sur le peuple français , sur-tout dans 
l’instant où la nation sortait à peine du régime 
des privilèges et des exemptions, dans l’instant cù 
le danger devait paraître d’autant plus grand 
que les armées do la république , qui venaient 
d essuyer des revers, étaient sans organisation et 
sans discipline, et que le territoire français se 
trouvait envahi, sur plusieurs points, par des 
' ennemis, aguerris et commandés par des géné- 
raux jouissant de la plus grande réputation. 

Quelle loi cependant reçut jamais plus promp- 
temehi et plus compietlcment son exécution ! 
Pourquoi cela ? Parce que l’impérieuse nécessité 
la justifiait , et qu’elle ne faisait acception de per- 
sonne. Les citoyens les moins fortunés , ne re- 
gardèrent plus leur,* enfans comme des victime* 
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dévouées, de préférence, à périr ou à dire mu- 
tilées sur un champ de bataille ; et les riches , 
de leur côté , ne voyaut aucune exception , se 
résignèrent sur-le-champ. 

Mais depuis la mémorable journée du 9 ther- 
midor, le relâchement a succédé à une sévérité 
salutaire. Les armées devinrent la pépinière ex- 
clusive des aidcs-de-camp , des secrétaires des 
officiers de santé et des employés de tous les 
genres. Aide-de-camp d’un général , on parta- 
geait ses fatigues et ses dangers; secrétaire d’un' 
représentant du peuple , on le secondait dans 
la célérité de ses opérations; officier de santé, 
on soulageait, dans les hôpitaux, les braves dé- 
fenseurs de la patrie; employé dans les agences, 
on le faisait marcher avec plus de rapidité que 
les ignorans auxqnels elles avaient été livrées. 

C’était déjà un très-grand mal que ces premiè- 
res exceptions à la loi générale. Mais le mal de- 
vint sans remède par l’abus que l’on fit de l’abus 
même. Avait-on passé quinze jours dans ces em- 
plois de prédilection ? on obtenait des permis- 
sions de retourner dans sa famille , sous le pré- 
texte de vacquer à ses affaires , ou de rétablir 
sa santé. On était remplacé par d’autres réqui- 
sitionnaires ; et de remplacetnens en remplacemens, 
on parvint à épuiser et à désorganiser les armées. 

Instruits de notre situation , les ennemis se hâ- 
tèrent d’en profiler pour forcer le passage du Rhin , 
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et porter pendant quelques instans le désordre 
parmi nos bataillons. Je sais bien qu’ils ne tar- 
deront pas à se repentir de leur témérité. Mais 
enfin ce revers momentané a retardé la paix gé- 
nérale dont nous allions dicter les conditions ; et 
nous a f..rc«s de taire les préparatifs et les dé- 
penses d’une nouvelle campagne. 

Dira-t-on que, lorsqu’on fit lever la première 
réquisition , les gouvernans avaient déjà mis la 
terreur à l’ordre du jour? Non; à cette époque 
les échafauds de Robespierre n’étaient pas en- 
core dressés ; et depuis qu’ils l’ont été , la ter- 
reur , relative à (a première réquisition , n’a ja- 
mais consisté que dans le refus absolu d’accorder 
des exemptions. Ils étaient donc véritablement 
humains ceux-là qui, par une sévérité salutaire, 
ont ,. en ménageant le sang français, repoussé 
avec la vivacité de la foudre les ennemis loin de 
notre territoire. 

Je suis cependant bien éloigné de croire que 
nous devions la prolongation de cette guerre san- 
glante à l'elfet des tnanœuvers et des combinai- 
sons de quelques représcutans du peuple. Certes, 
si la révolution nous en a montré d’exagérés , 
de passionnés, d’irascibles, et même de cruels, 
du moins on n’en a pas encore convaincu de 
trahison ou de connivence avec les puissances 
étrangères. 

Mats qui pourrait contenir son indignation à la 
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vue des inductions perfides et mensongères que 
des écrivants voués à la contre-révolution se font 
tan plaisir barbare de tirer tous les jours des 
mesures qu’il a fallu se déterminer à adopter 
pour réparer quelques momcns de faiblesse et 
d’indiscrétion ? (^ui ne croirait, à les entendre , que 
nos braves défenseurs , dégoûtés de la révolution , 
sont prêts à l’abandonner , et même à employer 
leurs bras pour ramener l’ancien régime ? 

Ceux qui veulent faire mal augurer du succès 
de la révolution , à cause de ces plaintes et des 
mesures qu’il a fallu prendre pour en faire 
cesser la cause , sont donc dans une grande er- 
reur s’ils ne sont pas d’une insigne mauvaise foi. 

Sous l’ancien régime , courrît-on de gaîté-de- 
cœur sous les drapeaux du despote ? Croit - on 
que les Autrichiens , qu’il faut conduire enchaînés 
deux-à-deux aux armées , soient moins attachés 
à la vie , ou plus braves que les Français ? S’il 
eu était ainsi , pourquoi les Républicains , en 
nombre inférieur , auraient-ils toujours triomphé 
d’armées dès long-tems aguerries et disciplinées? 
JLçs Anglais eux-mêmes , qui se disent libres par 
excellence , n’vmployem-ils pas , pour former les 
équipages de leurs vaisseaux , des moyeqs qui 
dégradent la dignité de l’homme ? 

Ouvrez le code militaire de tous les peuples 
libres , anciens et modernes , vous y verrez comme 
dans le noue , des dispositions pénales pour 

maintenir 
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maintenir la discipline et punir la désertion. 
Le Gaulois qui arrivait le dernier au 'rendez- 
vous était massacré en présence de toute l’armée ; 
et quoiqu’à cette époque nos ancêtres fussent 
déjà dégénérés, on ne peut pas dire néanmoins 
qu’il n'aimassent plus la liberté. 

Les Druides excommuniaient avec Raison les 
lâches et les déserteurs , et chacun sait que cette 
excommunication équivalait à un arrêt de mort. 
Comment se Lait-il que les prêtres constitution- 
nels , salariés ou pensionnés par le gouverne- 
ment , ne signalent pas également leur zèle apos- 
tolique pour une cause au succès de laquelle ils 
sont peut-être le plus intéressés ? Apercevraient- 
ils leur salut dans la neutralité ? ou bien le res- 
sentiment des persécutions qu’ils ont éprouvées 
sou» Robespierre, aurait -il éteint leur première 
ardeur pour la révolution ? Ignorent-ils donc que 
les prêtres déportés et réfractaires , leurs plu» 
cruels ennemis , voudraient allumer par-tout 
l’incendie qui dévore les départemens de l'Ouest ; 
que ce sont eux qui excitent les jeunes gens à 
la révolte , et menacent leurs parons de toute la 
colère céleste , s’ils ne les retiennent pas près 
d’eux , ou n’einployent pas tous les moyens pos- 
sibles pour les faire déserter? Quel, contraste 
dans la déplorable activité des uns , et l’insou- 
ciance ou l’aveuglement des autres ! 

C’est contre le petit nombre des jeunes gens 
3.» Période. Tom. IX. O 
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égares par les mauvais prêtre* et les émigrés , et 
contre leurs parens insensés , que je viens vous 
proposer dos mesures répressives. Celles qui ont 
été précédemment adoptées sont insuffisantes , 
parce quelles ne sont nullement appropriées â la 
nature du délit. 

Le jeune homme qui ne rejoint pas ou qui 
déserte , doit être puni de fers. Mais ses parens 
et ses amis le soustrairont aisément à toutes les 
recherches. La paix viendra. Ou accordera une 
amnistie générale , comme c’est l’usage. Et ceux 
qui auront ainsi échappé an fardeau commun , 
s'en applaudiront. 

Les parens , les mauvais citoyens qui provo- 
quent ou facilitent la désobéissance de* réquisi- 
tionnâmes , prendront des mesures pour n’ëlre 
pas découverts. Lorsqu’on faiL le mal on a soin 
de se cacher. S’ils sont pris en flagrant délit , ils 
trouveront des moyens de se détendre , et sou- 
vent dés juges indulgens pour des délits de cette 
nature. S’ils sont convaincus et condamnés , ils 
attendront aussi une amnistie générale. 

Voilà comme des lois qu’on croyait devoir etre 
très-efficaces, par la raison qu’elles étaient sé- 
vères , sont demeurées sans exécution et sont 
tombées en désuétude dès les premiers momens 
de leur existence. Il eut beaucoup mieux valu 
ne [pas les rendre , car dés qu’une portion des 
associés peut éluder une loi generale ou la braver 
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impunément , ceux qui s’y soumettent ou qui y 
restent seuls assujettis , peuvent se regarder comme 

4 

des victimes. C’est ainsi que parmi les contri- 
buables , il y en a toujours quelques - uns qui 
attendent jnsqu’à la dernière extrémité , espérant 
que les événemens les exempteront de payer 
leur quote-part. Et quelquefois cette spéculation 
a été couronnée du suçcés. 

Ce d’csi pas au reste que nos ennemis aient 
besoin d’un supplément de lâches , non plus qus 
d'une poignée de polissons , comme l’a dit si 
éloquemment notre collègue Lakanal ces jours 
derniers. Mais il est teros que les lâches n’insul- 
tent plus à i’empresseiueut des braves et à leurs 
honorables cicatrices ; il est tems de délivrer les 
parens des braves de la présence de ces misé- 
rables égoïstes qui ont déjà contracté une partie 
des vires do la ci-devant noblesse. 

Le moyen que je vais proposer , est puisé dans 
la nature mémo des choses. En le renfermant 
dans de justes bornes , il ne pourra mécontenter 
que les contre-révolutionnaires. Mais leurs cla- 
meurs honorent l'homme de bien ; et je consens 
qu’elles accompagnent toujours le souvenir de la 
mesure dont je prends aujourd’hui l’initiative. 

Ou peut , on doit appliquer aux réquisition- 
nâmes rebelles, la peine de la déportation et 
de la confiscation. De la déportatiou , parce qu'un 
gouvernement sage ne doit souffrir ni neutres ni 
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lâches sur son territoire. Solon les regardait connu» 
j, lus dangereux que les ennemis déclarés , et les 
avait justement proscrits de la république; 

Une conséquence nécessaire de la déportation, 
c’est la confiscation des biens du déporté. A cet 
é?ard , il ne paraît pas qu’il y ait eu deux avis 
jnsqu'à-présent. Mais cette confiscation profitera- 
t-elle aux parens des déportés , comme on l’a 
fait pour les biens des prêtres réfractaires ? Je 
ne le pense pas. C’est la république , et non les 
parens des déportés , qu’il faut venger et dédom- 
mager. , 

Je dis aux pères et mères des réquisitionnâmes 
rebelles : Vos enfans ont été sourds à la voix de 
la nature , et insensibles aux besoins de la patrie. 
Repoussez- les donc à jamais de votre sein, et 
remettez , sans fraude , leur portion légiiimaire. 
Cette portion ne leur appartient plus. Elle est 
dévolue à ceux qui défendent vos personnes et 
font respecter vos propriétés. 

Si le jeune homme a obéi aux insinuations 
peifides de ses parens, alors ce n’est plus uue 
offrande volontaire que ses parens doivent faire 
à la patrie , c’est un retranchement que la patrie 
a le droit de faire elle-même pour les punir de 
leur coupable félonie. Dans le premier cas , les 
parens ne sont point punis ; ce sont eux , au 
contraire , qui punissent un fils dénaturé , un 
mauvais citoyen. Dans le second , la loi punit 
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elle-mdme le plus coupable des délits dans une 
république. 

Je me fais gloire aussi de professer celle doc- 
trine , que les fautes sont personnelles; el je 
regarderais comme bien injuste la loi qui me 
punirait de celle de mes enfans. Mais je ne me 
croirais pas puni solidairement avec mon fils , 
parce qu’une loi réclamerait sa poriiop légiti- 
maire au moment où on lui appliquerait la peine 
de la déportation et de la confiscation. A la 
naissance des enfans , il se forme une cooimu-/ 
nauté entre eux et leurs parens comme do l’agi é- 
gation des familles se forme la communauté na- 
tionale. . ; 

N’est- il donc pas juste, lorsqu’un des associés 
est retranché de la grande famille , pour avoir 
violé le pacte social , ,qjue tout ce qui lui a ap- 
partenu soit acquis à la république à litre de 
dédommagement ? 

Pourquoi l’effet que la mort naturelle opère 
au profit des pareus , la mort civile ne le pro- 
duirait-elle pas au profil du. corps politique? 

Il ne faut pas mettre les pères et mères eu 
•arrestation , ou les déporter pour leurs enfans : 
mais il ne faut -rien épargner pour intéresser les 
pères et mères à soiguer l'éducation de leurs 
enfans , et à les accoutumer à l’obéissance des 
lois de la république. Et quand il s’agit des dorn- 
mages civils , dûs à l’Eut par des eu fous de 1' âge 
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de i8 J î 5 ans, et sur-tout avan' le mariage, 
u’est-ce pas une idée très-morale et très-répu- 
blicaine , de faire peser ces dommages sur leur 
portion légiti maire ? 

Concoit-on des résultats plus dangereux pour 
le gouvernement , plus déplorables pour la mo- 
rale publique , et plus désespcrans pour les braves 
défenseurs de la patrie ? 

En effet, le gouvernement aurait dan* i’inté- 
rieur une armée d'ennemis domestiques , com- 
posée des fuyards et de leurs paren* ; armée 
beaucoup plus diffictlé à vaincre et à dissoudre , 
que les ennemis du dehors , comme ne le prou- 
vent que trop les rebelles de la Vendée et les 
brigands de la Bretagne. -1 - ; 

Supposons qu’au prétnier signal , tous les ré- 
publicains en état de porter les armes se préci- 
pitent à' la frontière; aussitôt les ennemis sont 
repoussés et obligés do recevoir la paix. Après 
quelques mois d’absence , la brave jeunesse rentre 
dans ses foyers , couverte de lauriers , ayant peu 
de victimes à regretter , et l’Etat peu d’invalides 
à nourrir. 

C’était ainsi que l’avaient entendu les premiers 
qui proposèrent le système des réquisitions. Une 
grande Nation ne doit pas courir après ses guer- 
riers: ce sont les guerriers qui doivent voler au 
cliamp de l’honneur à l'instant qu’ils y sont appelés. 
Toute institution qui ne produit pas ces résultats, 
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doit être abandonnée ; tonte institution qui les 
produit, doit être adoptée. Celle de la déporu- 
tation et de la confiscation envers les réquiaition- 
naires rebelles , les produirait 5 il faut donc s’em- 
presser de l’adopter. 

Vous crier à la violation du droit de propriété f 
Mais c’est précisément pour conserver la propriété 
des bons citoyens que j’en prive ceux qui refusent 
de contribuer à leur défense : car , p quoi ser- 
viraient toutes les lois sur le respect des per- 
sonnes et des propriétés , s’il n’y avait une force 
publique pour les garantir des voleurs et des 
assassins dans l’intérieur , et à la frontière , de 
l’invasion des ennemis ? Et où serait la force 
publique, si mes enfans , comme les vôtres res- 
taient sourds à la voix de la patrie ? Pensez-vous 
donc que leur existence soit moins précieuse à 
l’Etat que celle des vôtres ? Penser-vou* sur-tout 
quelle doive moins peser aux yeux du législa- 
teur qu’une faible portion de vos propriétés ? 

Jetez un coup d’œil sur la situation du peuple 
français. Vous le verrez divisé en deux parts à- 
peu-près égales : l’une qui est propriétaire de 
la totalité du territoire ; l'autre qui n’en possède 
rien. 

Je suppose que les enfans des propriétaires 
refusent de quitter leurs foyers pour défendre 
le territoire 5 les enfans des non- propriétaires 
devraient-ils y être consacrés exclusivement ? 
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Ne serait-ce pas le comble de l’iojuslice et de 
la tyrannie que de l'exiger? 

Que dans la discussion des questions de ce 
genre on fasse jouer là-bas à Marius et à Sylla 
le meme rôle qu’on a fait jouer pendant si long- 
tems à Pitt et à Cobourg , je ne m’en embar- 
rasserai guère. Il ne s'agit pas de savoir si , dans 
la suite des tems , on abusera d’une institution ; 
car , de quoi n’abusera-on pas ? Il s’agit de juger 
si l’institution est bonne en elle-même : or , je 
soutiens qu’un système de confiscation bien or- 
ganisé , bien circonscrit , favoriserait beaucoup' 
moins les proscriptions , que l’absence de lois 
justes sur les confiscations. Je soutiens qu’avec 
les principes que l’on invoque là-bas , et les 
conséquences absolues que l'on en veut tirer , 
rien ne serait plus facile que de faire les procès 
à la révolution , et sur-tout aux orateurs qui 
s’évertuent si indiscrètement sur ces principes. 

Je connais aussi bien qu’un autre toute l'im- 
portance du droit de propriété pour la prospé- 
rité d’uu Etat. Mais parce qu’ou ne doit jamais 
dépouiller arbitrairement les citoyens de ce qu'ils 
possèdent, est-ce une raison d’en conclure qu’on 
ne doit jamais les exproprier en tout ou eu partie 
avant leur mort ? 

Adoptez donc la mesure que je votis propose. 
Alors les insoucians , les égoïstes feront , pour 
leur intérêt particulier , ce qu’ou u’a pu obte- 
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nie jusqu’à-présent pour le succès de la révo- 
lution. 

Ou cette mesure fera marcher et retiendra sous 
les drapeaux tous ceux que la loi y appelle , ou , 
ce qui n’est guère vraisemblable , les lâches, 
aimeront mieux renoncer à leur patrie , à leur 
famille, k leur fortune. 

Si tous les réquisitionnâmes rejoignent sur-le- 
champ , comme je n en doute pas , nous pour- 
rons aussitôt dicter les conditions de la paix 
générale. 

Si une portion de la jeunesse persiste dans sa 
désobéissance , le sol français sera bientôt dé- 
livré de leur présence importune ; leurs propriétés 
dédommageraient la république ; les braves mi- 
litaires seront vengés , et les législateurs s’apr 
plaudiront d’avoir fait leur devoir. 

Il faudrait encore que le produit de ces con- 
fiscations lût distribué aux vétérans en supplé- 
ment des secours, déterminés par la loi ; qu’ils le 
fussent dans chaque département , afin que chacun 
pût s’assurer par ses yeux que la confiscation n’est 
pas illusoire ni détournée à d’autres usages. Peut- 
être il en résulterait l’avantage de ramener un 
plus grand nombre d’invalides dans leurs foyers. 

Mais une loi n’est salutaire qu’autant que l’exé- 
cution en est pleinement assürée. Si un père, 
une mère peuvent être plaints d’avoir donné le 
jour à un lâche , les fonctionnaires publics sont 
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inexcusables de ne pas employer tous les moyens 
qui sont en leur pouvoir , pour faire respecter 
la volonté nationale. Je voudrais donc que ceux 
qui négligeront de dénoncer , poursuivre et juger 
les réquisitionnaires rebelles , conformément aux 
lois , fussent déportés , et le produit de la con- 
fiscation de leurs biens égalemeut appliqué aux 
braves défenseurs de la patrie. 

Malgré les considérations puissantes qui jus- 
tifient mon opinion , je m’attends {bien qu’on 
n'épargnera rien pour répandre le bldmc sur les 
confisctaions que je propose. Les échafauds de 
Robespierre ont fait tant de mal ; la discussion 
sur la restitution des biens das condamnés, a 
rendu les confiscations si hideuses , qu’il y a quel- 
que courage à venir vous proposer de les étendre 
plutôt que de les restreindre. Il serait donc pos- 
sible qu’une fausse pudeur retint d’abord ceux 
qui seraient dans le cas d’acqnérir les biens pro- 
venais de ccs confiscations; ce qui affaiblirait 
d'autant l’efficacité de la loi. Pour remédier à 
cet inconvénient , il faudrait charger les conser- 
vateurs des hypothèques de céduler les propriétés 
confisquées , et de les affermer au profit des in- 
valides du département , jusqu’à ce quelles aient 
pu être adjugées à la chaleur des enchères sur 
une soumission de vingt-fois le prix de l’esti- 
mation. 

Enfin , dans la vue de donner à une semblable 
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institution tout l'éclat , toute la solennité dont 
elle est susceptible , il faut que les condamna- 
tions soient particulièrement connues des inva- 
lides et des armées françaises. Il serait donc bon 
que les jugemens qui interviendront fussent 
envoyés directement à l’administration des in- 
valides à Paris , ainsi qu’au ministre de la guerre 
qui serait tenn d'en donner une connaissance 
officielle aux armées. I . 

Boudin propose un projet de résolution en 
neuf articles , conforme aux disposition dévelop- 
pées dans son discours. I 

Ces propositions sont renvoyées à la commis- 
sion déjà formée sur la demande de Lakanal. ' 

Le conseil se forme en comité général. 

Il est deux heures et demie. 

A quatre heures , le conseil rend sa séance^ 
publique. 

Un des secrétaires donne lecture du message 
suivant: 

Citoyens législateurs , des ennemis de la France 
ont parlé de paix , mais c’était pour rallentir nos 
préparatifs , pendant qu’eux-mémes redoublaient 
d’efforts pour se disposer à continuer la guerre ; 
ils voulaient affaiblir le courage de nos défen- 
seurs , en les berçant d’une pacification pro- 
chaine , qu’eux-tnéroes ue cessaient d’éluder par 
des formes évasives et des prétextes frivoles. Cette 
perfidie , de leur part , 4i’est pas nouvelle , et 
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les bruits qu’ils ont affecté de répandre à ce sujet,' 
depuis le commencement des hostilités , n’ont 
jamais manqué d’éire saisis et accrédités par la 
faction de l’étranger , qu’ils entretiennent au 
milieu de nous. Mais ces manœuvres n’ont poiqt 
ralenti les mesures du directoire exécutif, et 
tout en offrant la paix aux puissances coalisées , 
è des conditions aussi modérées que peut le 
comporter la dignité nationale , il n’a rien né- 
gligé pour assurer de nouveaux triomphes aux 
armes républicaines. 

Les Français doivent savoir qu’ils n’auront U 
paix avec leurs ennemis que lorsqu’ils auront mis 
ceux-ci dans l’impossibilité de poursuivre leurs 
projets désastreux. 

Cette époque n’est pas éloignée , elle doit cou- 
ronner une campagne vigoureuse , et nous avons 
lieu de croire que celle qui va s’ouvrir ne le 
cédera point à celle de Tan 3. 

Déjà la consistance qu’acquiert chaque jour le 
gouvernement ; l’accord désespérant pour les en- 
nemis intérieurs , qui existe entre le corps lé- 
gislatif et le directoire ; la circulation des denrées 
qui commence à se rétablir ; l’empressement des 
jeunes citoyens à rejoindre leurs drapeaux a l’acti- 
vité générale des contribuables à seconder la 
mesure salutaire et décisive de l’emprunt forcé; 
la certitude enQu de voir toutes les (actions 
poursuivies , soit que leur royalisme demeure à 
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découvert , soit quelles eu dissimulent l'arrière 
pensée sous des formes anarchiques ; tout enfin 
nous annonce que , si nous sommes forcés par 
nos implacables ennemis à couvrir encore de nos 
soldats leurs plaines ensanglantées, ce sera pour 
venir bientôt, couverts de nouveaux lauriers, jouir 
du repos , désormais inaltérable , qu’assure la 
constitution jurée par tous les Français , le retour 
de la morale et de la justice , l’amour du travail 
et de l’économie. 

♦ 

Ce qui rend , vous le savez , citoyens législa- 
teurs , le service si pénible en ce moment , malgré 
les ressources prodigieuses qui existent encore 
dans la république , c’est l'absence des signes 
représentatifs d’échange, enfouis par la cupidité, 
qui ôte la possibilité de faire les approvisionne- 
mens nécessaires aux armées ; il faut donc un 
moyen d’y suppléer, et le directoire n’en aper- 
çoit aucun que la levée en nature de l’objet , au 
moins , qui , dans ce moment , est le plus urgent 
et le plus indispensable, celui des chevaux, tant 
de trait que de remonte. 

La priucipale cause du peu de succès de la 
campagne dernière , fut le défaut presque absolu 
de moyens de transports , et la supériorité des 
ennemis en cavalerie. Le mal ne fait qu’augmenter 
chaque jour , et nous sommes obligés de vous 
dire , citoyens législateurs , que s’il n’est pris à 
cet égard une mesure aussi prompte qu’efficace ? 
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nous devons nous attendre à des revers. Le di- 
rectoire demande que vous l’autorisiez à faire la 
levée du trentième cheval dans toute l’étendue 
de la république ; l’expérience assure le succès 
de celte mesure ; toute autre ne peut donner 
que des résultats douteux , tardifs , entraînant à 
des dépenses excessives , et à la sortie d’une quan- 
tité prodigieuse de numéraire. 

Le directoire ne s’est déterminé à faire au 
corps législatif la proposition d'une levée extraor- 
dinaire de chevaux, qu’après l’avoir long-tems 
méditée , et s etre bien pénétré qu’il n’existe point 
d'autres moyens d’assurer le service. 

Celle levée serait faite par les corps administra- 
tif.. Le corps législatif peut statuer lui-même sur 
le mode d’exécution , ou l'abandonner au direc- 
toire , qui suivra le plus économique et le moins 
onéreux possible aux citoyens mais quelque 
parti que vous adoptiez à cet égard , les cir- 
constances exigent que cette mesure ne soit point 
différée. 

Citoyens législateurs , le directoire invite le 

conseil -à prendre l’objet de sa demande dans la 

\ 

plus haute et la plus prompte considération. 

Sigtiù RewüüLL , président. 

Le conseil nomme une commission de trois 
membres pour examiner l’objet de ce message , 
et la charge de faire sou rappoii demain. 

I<a séauce est levée. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 6 PLUVIOSE. 

Après la lecture du procès-verbal , on reprend 
la discussion sur la résolution relative ' à la loi 
du 9 floréal. 

Lecoulteux. Je demande la parole pour une 
motion d’ordre. Il faut examiner la question sous 
le rapport des intérêts de la république ; et sous 
ce rapport, la question n’a pas été suffisamment 
examinée par votre commission. 

Un des considérans de la résolution est ainsi 
exprimé : « qu’il importe do procurer enfin à la 
république l’indemnité qui lui est due pour les 
frais d’une guerre que les émigrés ont suscitée , 
et qu’il» entretiennent encore. „ Nous avons 
approuvé déjà ce considérant , car il a motivé 
l’urgence. . 

Cette indemnité doit être envisagée sous deux 
points de vue, i.° celui des intérêts de la ré- 
publique ; 

a.° Celui des propriétés qui seront soumises 
au partage ordonné. 

Pour former mou opinion d’après ces deux 
points de vue, j’aurais désiré connaître, i.° la 
valeur totale des biens séquestrés : 3.° la valeur 
des portions de ces biens qui doit revenir à la 
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république aux droits des émigrés que la loi du 
9 floréal lui a conférés. 

Cette connaissance , les renseignemens qui en 
découlent , l’aperçu que ce travail présentera , 
faciliteront l’application des principes que la com- 
mission a développés avec beaucoup de sagacité ; 
i.° sur les principes de la propriété; a.° sur les 
vrais intérêts de la république dans les lois qui 
peuvent frapper d’une manière quelconque sur 
ces propriétés ; car , s'il en résultait , que la sé- 
paration des portions qui peuvent revenir h la 
nation , opérait un déchirement dans les pro- 
priétés , nuisible à leur culture ; si cette sépa- 
ration flétrissait l’ame des propriétaires et leur 
ôtait tout encouragement , toutes facultés pour 
améliorer la portion du territoire qui doit leur 
rester , il serait possible que le partage auquel 
on appelle la république , ne lui procurât pas 
l'indemnité qu’elle attend. 

D’un autre côté , il est possible que les ren- 
seignemens qui seront donnés sur la valeur totale 
des biens séquestrés, et sur la portion de ces 
biens qu’on propose de donner à la république , 
soient fort utiles à ceux même qui se plaignent 
de ses rigueurs. 

Car , le principe posé que les biens des pères 
et mères d’émigrés doivent être soumis d’une 
manière quelconque à l’indemnité , il s’agit de 
connaître si le mode qu’on propose [pour lever 

cette 
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•feue indemnité, blesse en effet les principes de 


justice et d’équité naturelle , et si , en effet , U 
république obtiendra effectivement l’indemnité ; 
si la portion qu’elle pourra acquérir par le mode 
proposé, pourra compenser la détérioration qui 
peut résulter dans la masse des propriétés ; et 
si une taxe particulière , qui pourrait être alors 
considérée comme une taxe de guerre , no rem- 
placerait pas plus avantageusement la loi que vous 
discutez. 

La motion d ordre n’étant pas appuyée, n’a 
point de suite. 

Merhno. Vous devez approuver cette résolu- 
tion, ou bien vous devez vous attendre que bientôt 
on' vous demandera , au nom de l’humanité et 
de la justice , la restitution des biens dont il 
s’agit ; on vous demandera même une indemnité 


pour ces monstres qu’on dira avoir bien mérité 
de la patrie. On ne peut voir dans les parens 
d’émigrés , que des administrateurs qui ne peu- 
vent transmettre les biens dont ils jouissent qu’à 
ceux que la nature indique pour être leurs 
héritiers. • 


Plus j’examine la loi dont il est question , plus 
je la regarde comme indulgente et comme un 
acte de la magnificence nationale que je ne 
combats point, mais que je crois propre à écarter 
toutes les réclamations. , 

Il ne faut pas s’arrêter à une exposition scien- 
5.» Période. Tom. IX. R 
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tifique et pompeuse des principes ; il faut tou\ 
faire pour empêcher le royalisme de renaître , et 
le meilleur moyen d'y parvenir, c’est de prendre 
les bien* des parrns des émigrés. 

Quelques écrivains ont pris la défense des fa- 
milles des e'migrés , dans l’inteniion de sapper la 
république par ses fondemens. On raisouue comme 
si nous étions dans un tems tranquille , comme 
si nous vivions sous un gouvernement solidement 
établi , tandis qu’il ne s’agit que de construire et 
de réédifier. 

Dupont de Nemours. Du moment où la réso- 
lation serait approuvée , toute la jeunesse cor- 
rompue, des âmes perfides, des femmes scan- 
daleuses s'empareraient des enfaus parvenu* à la 
virilité , et leur diraient: vous êtes maîtres d’une 
portion des lÿéns de votre père. 

Représemez-vous un fils venant chez son père 
lui demander une partie de son héritage. Le 
père répoudra que le bien lui appartient. Il m’en 
appartient aussi une patrie , répliquera le fils. — 
Qui vous a donné le droit de partager mes dé- 
pouilles avant ma mort? — Mon père, ne ba- 
lancez pas tant; mes amis sunt à table; ma 
maîtresse a besoin d’argent ; j’ai perdu hier au 
jeu. — Le père sera inébranlable. Eh bien ! 
ajoutera le fils, vous ne voulez pas consentir à 
nia demande? Je vais vous envoyer un co-par- 
tageant plus redoutable ; je vais vous quitter pour 


* 


Digitized by Google 



I 

DU f> PLUVIOSE, AN IV. a6g 

jamais, je vais émigrer, et la nation saura bien, 
vous faire délivrer la part que vous ne voulez 
pas me donner. Le père , placé dans l'alterna- 
tive , ou de perdre son fils et de voir la nation 
lui succéder , ou de partager son bien avec celui 
auquel il a donné le jour, préférera ce parti; 
il ouvrira son coffre-fort, et consommera le déshon- 
neur et la perte de son fils. 

Citoyen* , ne vous préparez pas dos regrets 
semblables à ceux qui tourmentèrent mes collè- 
gues de l’assemblée constituante. On rejette , dans 
le tems , la proposition qne je fis de n’employer 
les assignats qn’ert paiement des domaines na- 
tionaux , et de n’en point faire une monnaie cou- 
rante. Aujourd’hui l’on dit : Ah ! si nous avions 
cru Dupont de Nemours ! ( On rit. ) 

Bar. La résolution détruit l'hypothèse posée par 
Dupont, en ceqa’elie fait renoncer la nation à toutes 
les successions qui s’ouvriraient ultérieurement. 
Plusieurs membres. Cela n’est pas vrai. 
Tronçon du Coudray. Citoyen® collègues , aux 
termes où en est arrivée la discussion , vous 
n’attendez plus des orateurs qn’une analyse nette 
et précise des considérations que présente la ré- 
solution qui. vous est soumise. Vons avez prouvé, 
par la sage lenteur de la délibération , le prix 
que vous attachiez à la question. Vous en êtes 
au moment où l’esprit , riche de ses méditations, 
eu balance les rapports. Vous offrir de nouveaux 

R a 
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développemens , ce serait vous fatiguer 5 von» 
présenter de résultats, les 'rendre sensibles, c’est 
vous servir. Je ' vais donc esquisser le tableau de 
celte discussion , et reprenant sommairement les 
objections des défenseurs de la résolution, vous 
retracer rapidement les réponses. 

Nous avons déjà , suivant moi , une grande 
avance de deux côtés ; les préopinans prennent 
pour basé de leur système la justice et fiutéréi 
de la patrie. Il est difficile que, pénétrés , comme 
nous le sommes , de ces deux grands principes 
de la morale publique , nous ne uons entendions 
pas. Le cœur éclaire ici l’esprit , et nous avons , 
pour ainsi dire , senti d’avance les vérités que 
nous discutous. 

Mais peut-être par cela même est-il une sorte 
de prétention sur laquelle il est utile de s’expli- 
quer précisément pour mieux s’entendre , et parce 
quelle seule peut produire la divergence des 
opinions. 

D’une part , on dit : « Avec ces roots sacrés , 
constitution , droits de l’homme , justice , morale , 
on peut nuire à la liberté. » 

D’autre part, on dit: « Avec ces mots impo- 
sans : salut public , nécessité , les circonstances , 
on peut nuire aussi à la liberté. » 

De part et d’autre on a raison ; l’abus est pos- 
sible , l’intention [ue l’est pas sans doute; mais 
que résulte-t-il dc-là ? C’est qu’il ne faut pas 
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s’en tenir aux mots , mais aux choses. Etre dupe 
de phrases est une puérilité ridicule f céder à 
la raison est un devoir ; car trouver la vérité est 
un besoin, il est , au reste , une base sur laquelle 
nous sommes tous d’accord , c’est la juste rigueur 
de la loi contre les Français impies qui se sont 
armés contre leur patrie. Objets du mépris des 
nations , ils le sont de toute notre horreur : ils 
n’ont aucune grâce k attendre de nous ; je ne 
dis pas qu’ils ne nous en feraient aucune ; nous 
sommes trop au-dessus de cette considération. 
Je dis que la seule justice que nous leur réser- 
vions , c’est la vengeance nationale. 

Mais leurs pères ! mais leurs aïeux 1 c’est d'eux 
qu'il est question , et c’est envers eux qu’il est 
beau d’être d’autant plus équitable , que nous 
sommes impitoyables à l’égard deS enfans. 

Or , que présente dans ses rapports généraux 
la résolution que vous examinez ? Injustice et 
impolitique. Le rapport d’injustice a été beaucoup 
plus développé ; celui, d’irapolilique , s’il est permis 
à des législateurs de distinguer l’un de l’autre, 
eut pu l’être bien davantage ; mais U faut en 
convenir , le premier aspect ici , est celui d’une 
odieuse injustice. Elle est tellement frappante , 
que c’est le cri de tous ceux qui parlent contre 
la résolution : il n’est aucun de ceux qui moment 
à. cette tribune pour l’attaquer , dont on n'al-. 
Vende ce mot: Elle est injuste y 



a6* OU 6 PLUVIOSE , AN IV. 

* 

C’est déjà quelque chose que cotte première 
et soudaine apparence ; voyons si à l’examen la 
résolution la dément. 

J’invoqne ici , non pas seulement la charte 
qu'a déposé entre nos mains lé peuple français , 
mais celte de tous les peuples libres ; je pourrais 
dire , de tous les peuples esclaves ; car , il est 
dans tonte société un contrat formel ou tacite 
que les tyrans eui-mêmes n’ont jamais pu violer, 
sans être victimes tôt ou tard de l'infraction. 

F.t qu’esi-ce que ce contrat? c’est celui par 
fejjtiel tout individu ne consent à faire partie de 
la société qu’antant qu’elle protégera sa pro- 
priété primitive , industrielle et morale , ses biens, 
sa liberté, sa personne. Par-tout l’intérét per- 
sonnel a formé ce contrat; car 'par-tout , dans 
les Etats libres même, l’intérêt personnel ne se 
fond dans l'intérêt général , que sous la foi de 
la réciprocité. 

Ne nous y trompons pas , citoyens collègues , 
ce mot patrie , quelque sacré qu’il soit , n’acquiert 
de sens réel que pir l’intérêt personnel. Je n’ap- 
partiens à la société qne par une volonté de pré- 
férence ; elle a donc des devoirs envers moi avaat 
■que j’en aye envers e'Ie. 

Autrement l’état de nature serait cent fois pré- 
férable. Ce qce j’y possède au moins , j’ai deux 
moyens pour le conserver, comme je les ai eus 
pour le prendre , la force et l’adresse ; je suis juge 
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tnoi seul de l’emploi de ces moyens. La Dature 
prévoyante les augmente à raison de mes besoins ; 
et si quelquefois ils me manquent, pour pris de 
mes privations , eh bien î j’ai l’indépendance. 

Je ne consens donc à l’état social que parce 
que j’y apporte des drbits , cl je ne crois ensuite 
à ines devoirs eavers la société que quand elle 
croit aux siens envers moi. Si elle les méconnaît ; 
si, dès l’instant, le contrat cesse; je ne lui ap- 
partiens plus. Je suis , au contraire , son enuetnt 
au milieu d’elle ; cor la loi de ma conservation 
me rend ennemi de la force qui abuse prés de 
moi , parce qu’elle n’est pas moi. 

Or, voilà en quoi la résolution est injuste; 
elle viole le contrat primitif. Que dit-il ? ( ce 
contrat , citoyens collègues , nous l’avons écrit 
pour l'effroi des tyrans ; mais rappelons-nou» 
qu’il est dans tous les cœurs ; car alors rien de 
conventionnel ne s’y. mêle. ) II dit que c'est sur 
le maintien des propriétés que repose tout l'ordre 
social ( article VIII des devoir» ). Le devoir social 
est donc le maintien des propriétés; sinon je ne 
reconnais plus l’ordre social. 

Le reconnaissez-vous ici le maintien des pro-< 
priétés ? Quelque soit le prétexte que l’on em- 
ploie ( prétexte , ce n’est pas le moi , c’est do 
bonne foi que nous raisonnons tous); quelque 
soit le motif que l’on pré»enle , 11 est toujours 
vrai que le propriétaire Cil dépouillé) car le 
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propriétaire , ici , ce n’est pas le fils , c’est le père* 

Mais un grand crime est commis envers U 
patrie I attaquez l’auteur du crime. Mais un grand 
dommage a été fait à la patrie ! attaquez l’auteur 
du dommage. 

Un patriotisme brûlant peint en traits de 
flamme les maux passés et actuels que les émi- 
grés et leurs complices doivent expier ; 'attaques 
les émigrés et leurs complices. 

La peine , la réparation n’ont point de mesure, 
parce que le mal voulu et le mal fait n’en ont 
aucune. Ah! vous avez trop raison! un abime 
de malheurs s’est ouvert sous nos pas ; je vou- 
drais y précipiter ceux qui l’om ouvert -, mais 
attaquez ceux-là. 

Voilà ce qu’on vous répondra toujours , voilà 
le cri de la raison , de la morale , le cri de tous 
les cœurs , le cri de tous les peuples , le cri de 
tous les âges. 

Quoiqu’on fasse , il faut se rendre: j’applaudis 
au sentiment , mais il ne me règle que quand il 
est juste ; le sentiment aide a la justice , mais 
jamais il ne l’égare. 

Il faut donc , pour s’en tirer , accuser de ma- 
nière ou d’autre les pères et aïeux des émigrés ; 
il le faut , ou l’on n’a rien prouvé : aussi ar- 
rive-t-on à cette conséquence. 

Mais d’abord la réponse s’échappe du cœuf 
juste et patriote: Exceptes donc les innoce ns. 

* 


1 
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Exceptez ce vieillard, ami ardent delà liberté, 
qui a expié le crime d’un de ses fils par le sang 
qu’il a commandé aux autres de verser pour sa 
patrie. 

Exceptez ce vieillard plus courageux encore , 
qui l’a expié par le sien , qui a couru se jeter 
parmi les bataillons de nos frères , et se mêler 
à leurs dangers , sans songer même à leurs 
triomphes. 

Exceptez celui qui , par ses prières , par scs 
larmes, par ses menaces, par les précautions de 
tout genre , a cherché à épargner à son dis un 
tel crime , et à son pays de tels maux. Le 
monstre a fui , le poignard à la main , il lui a 
échappé. 

Quoil pas d’exception pour de tels hommes? 
Y avons-nous bien songé? Ne voyons-nous pas la 
patrie en larmes ainsi que la justice ? 

Hier, un des préopinans, se citant lui-même, 
a dit: « Diogènes , avec sa lanterne, ne trou- 
verait pas dans mon département un seul parent 
d’émigré qui fut innocent. » C’est un grand mal- 
heur que celte solitude après l’activité de la re- 
cherche ; mais 'me serait-il permis aussi à moi 
de me* citer ? 

J’ai couru , citoyens collègues , une doulou- 
reuse carrière sous un régime que nous voulons 
tous oublier; j’ai défendu beaucoup d’accusés à 
ce trop fameux tribunal qui était l’instrument de 
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\a moderne tyrannie ; j’y ai vu , oui , j’y ai va 
plusieurs de ces infortunés que je vous recom- 
mande, et à qui les mêmes titres ont servi dans- 
ma bouche pour les enlever à l’échafaud. Oui , 
j'ai vu le farouche Dumas , lo barbare Coflinal ; 
j’ai vu l’abominable jury qui était l’instrument de 
leurs fureurs , étonnés de céder alors eux-mêmes 
au cri de la justice : je les ai vu compenser le 
crime de leurs enfans par le patriotisme des pères. 
J’en citerai cent exemples , et mes anciens col- 
lègues en citeraient autant. 

Je sais qu’il n'y a point de rapprochement 
ici à faire. L’honorable enceinte oh je parle n’a 
plus de rapport avec celle du crime et du sang; 
mais voyez comine sur les cœurs les plus tlé- 
tr'fs, la justice a encore des droits! El ce sen- 
timent de justice que j’ai trouvé au tribunal ré- 
volutionnaire , je vous ferais l’injure de croire 
que vous le refuseriez à ees malheureux ! Ah ! 
citoyen coliègnes , si les mêmes patriotes étaient 
ici à votre barre ; s’ils se précipitaient dans ce 
sanctuarie , la charte constitutionnelle à la main , 
leurs enfans mutilés autour d’eux, consentiriez- 
vous à les dépouiller de leur champ ? Ecoulez 
leur défense: « On nous dit que c’est à nous à 
prouver notre innocence ; voyez nos enfans ; vo- 
yez nos cicatrices à nous-mêmes: voilà nos preuves. » 
Ah ! au lieu de les dépouiller , nous leur don- 
nerions la couronna civique. 
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Oui , citoyens collègues , je redis aux défen- 
seurs de la résolution : exceptez donc ccs infor- 
tunés. 

Exceptez aussi les pères qui n’avaient plus 
d’autorité sur leurs enfans. 

Exceptez les aïeux qui ne pouvaient dans beau- 
coup de départemens en avoir aucune. 

Exceptez ceux qui les avaient perdus de vue , > 
qui eu étaient éloignés de cinquante , de cent 
lieues. 

Exceptez ceux qui , depuis long-teins, avaient à 
s’en plaindre , et n’avaient plus sur eux la pais- 
sance de la confiance et du respect. 

Exceptez ceux, qui, accablés d’infirmités, ou 
dans l’enfance, les ont à peine connus. 

Exceptez celui auquel un gendre , divisé d’opi- 
nion avec lui , a enlevé sa fille sans qu’il ait pu 
fc’y opposer. 

Exceptez le père encore plus infortuné à qui 
un ravisseur infâme l’a arrachée. 

Exceptez Mais je m’arrête : combien 

d’hypothèses de cette espèce qu’un sentiment im- 
pétueux n’apprécie pas , et que la froide justice 
de la loi examine et avoue d’avance. 

Mais une foule d’entre eux , s’écrie-t-on , sont 
coupables et complices de leurs enfans. 

Coupables ! Ce n’est pas là , sans doute , ce 
qu’on veut dire ; mais suspects. 

Des coupables ! je n'ea vois qu’aux pieds des 
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tribunaux ; quant aux suspects; nous verrons toat- 
à-l’heure ce que nous en ferons. 

Des coupables ! eh ! qu’est donc devenu cet 
axiome de tous les teros : Sauver cent coupables 
plutôt que de condamner un innocent. 

Il fut , je le sais , une époque trop re'cente oit 
une frénétique barbarie disait au contraire : Pé- 
rissent phiiôi quelques innocens que de laisser 
échapper un coupable. Mois le teins de ces ftt- 
reurs dogmatiques a disparu sans doute* 

J’ai entendu retentir autour de moi une ques- 
tion : le patriotisme la faisait ; il faut y répondre. 
— Comment donc, disait-on , atteindrons-nous ici 
les coupables? Comment ? eh! comment atteignez- 
vous les autres? 

C’est un grand crime que de porter les armes 
eotitre la patrie ; mais c’en est un grand aussi 
que du plonger le fer dans le sein de son père i 
e’en est un grand que d’iinmoler un citoyen ; 
c’en est un grand que d’altérer la monnaie pu- 
blique : comment vous assurez-vouz des coupables ? 
Oui , la patrie a soif de vengeance , mais elle a 
soif aussi de justice. 

Qu’un gouvernement, armé do tous les moyens 
d’ogir , agisse ; que la police surveille , que les 
tribunaux frappent ; voilà la réponse. L’œil de la 
police fixe dans l’omhre l’homme suspect ; l’œil 
de la justice aperçoit le coupable , et son glaiva. 
faite in t \ encore une fois , voilà la réponse. 
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Mais en attendant , ils peuvent abuser, dit-on ! 
Oui , certes ! tuais ils peuvent aussi abuser de 
leur liberté : allez-vous la leur ravir ? Ils peuvent 
abuser de leur crédit , de leur considération ; 
allez-vous les flétrir avec le fer de la loi • Ils 
peuvent abuser de leur existence ; allez-vous leur 
arracher la vie ? 

Gouvernons , gouvernons'; voilà le mot. Les 
suspects alors ne m'embarrassent plus , je ne les 
vois plus qu’enchalnés. Ils le sont sans le savoir , 
et ils le serout ensuite bieu plus , parce qu’ils 
le sauront. 

Mais les suspects , car c’est bien plus impor- 
tant , n’appartieunent pas à la loi , ils ne peuvent 
pas lui appartenir. 

Dans un tems où les pouvoirs réunis ont paru 
, nécessaires pour le salut de la révolution , la 
législation a fait cette faute, excusable peut-être, 
parce que la main du législateur était aussi celle 
du gouvernement: mais les élemens une fois 
séparés , les rapprocher serait risquer la confu- 
sion , et par conséquent, le chaos ; le chaos mons- 
trueux où bientôt les factions saisiraient les germes 
de l’anarchie. 

J’ai raisonné Jusqu’ici dans l’hypothèse d’une 
punition , j’entends dire cependant que ce n’en 
est pas uue. Ce n’en est pas une ! et qu’est-ce 
donc ? Et d’abord pourquoi accuse-t-on si vio- 
lemment , si ce n’est pas une punition que l'on 
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a en vue. N’accusait-on pas tout-à- l'heure , parc® 
que l’on sentait que l’on punissait ? 

Au reste , entendons-nous. Si, par ce motif que 
tel individu est père ou agent d’émigré , un juge 
le dépouille d’une pallie de son bien , serait-il 
censé ou non le punir ? Le titre d’accusation serait 
ridicule ; mais la condamnation serait nécessai- 
rement dans son sens une punition. Et pourtant 
que diriez-vous de cette violence? Ce n’est rien 
cependant auprès de l’injustice de la loi ; c’est un 
très-grand mal en politique qu’une iniquité in- 
dividuelle , celle d'uu juge , celle d’un adminis- 
trateur ; mais l’iqjustice de la loi , connaissez- 
vous rien de pis ? Le délégué do la puissance 
est responsable; la puissance ne l'est pas; il ne 
commet qu’un acte de violence , la puissance en 
commet cent mille. Elle n’existe que parce qu’elle 
doit protéger , et elle abuse de son existence pour 
nuire; c’est avec elle qu’on écrit le contrat, et 
c’est elle qui le déchire. 

An reste , qne m’iaiporte , que vous appeliez 
cette spoliation , une punition ? 11 y a long-tems 
qu’on l’a dit : les qualifications ne font pas les 
choses , mais les choses font tes qualifications. 
Donnez-y le nom que vous voudrez , c’est toujours 
la privation de mon bien , parce que je suis père 
d’émigré. Voilà ce qui reste de cluir pour celui 
qui souffre. 

Admettons encore , si vous voulez , le rapport 
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«?’ indemnité : celui-là la doit, vous dira-t-on 
toujours , qui a fait le dommage. 

Mais les pères paient suivant les lois pour leurs 
enfans ; oui , tant que leurs enfans n’existent pas 
pour la société'. C’est un agent aveugle qui est 
dans ma main , qui m’est confié ; j’en réponds. 

Et cet autre rapport d’une succession anticipée, 
qu’en penserons-nous ? une succession anticipée ! 
11 faut en effet admettre cette fiction ; ce u’est 
qu’à la faveur de ses couleurs que vous pouvee 
vous présenter. Eh bien ! conccvez-en donc toute 
l’immoralité. 

Vous supposez que du vivant du père, le fils 
réalise ce vœu atroce et trop ordinaire peut-être , 
de le dépouiller de son héritage. Il creuse devant 
lui son tombeau; il s’y précipite d’avance; et 
cette cupidité parricide , la loi s’en approprie 
l’hypothèse pour en recueillir l’avautoge ; la loi , 
la loi , base et organe de la morale sociale ! 

Et qu’est-ce que le droit de succession ? Est-ce 
• outre chose qu’une espérance ? Le propriétaire 
ne peut- il pas jusqu'à sa mort se jouer de la 
propriété ? N’est-ce pas là l’immédiate , la néces- 
saire conséquence du mot ? 

Le droit civil qui a. créé celui de succéder, peut 
bien , si vous vouiez, créer aussi une substitution 
momentanée en faveur de la patrie , pour em- 
pêcher l’abus , mais sans cette^ mesure de sur- 
veillance , quel autre pouvoir a-t-il ? 
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J'ai parlé jusqu’ici , citoyens collègues, du mat 
qu’on veut faire , ou plutôt qu’on se croit obligé 
de faire aux pères et aïeux d’émigrés ; je croyais 
que c’était là le seul rapport de morale que pré- 
Sentait la résolution. Je me trompe , me ditron 
maintenant ; ce n’est point un mal qu’on veut 
leur faire, c'est un bien. 

J'avoue que je ne m’attendais pas à envisager 
la question sous ce nouveau point de vue. 

C’est pour leur avantage que nous dépouillons 
le* pères d’émigrés 1 Cela est un peu étrange ; 
mais cela est. Consultons-ies au moins, et admei- 
tons-les d’abord dans le calcul. Ne voyez- vous 
jpas , s’écrie-t-on , que si la résolution est rejetée , 
les pères d’émigrés vont être en proie au séques- 
tre , aux taxes ; que leur liberté est menacée , 
qu’on les fatiguera par les rigueurs d’une impi- 
toyable surveillance ? 

Non , d’abord , je ne l'admets point cette in- 
concevable hypothèse. L’admettez - vous pour ces 
patriotes sur la tête desquels , vous et moi , nous * 
avons vu tout- à - l'heure la couronne civique? 
Est-ce ceux-là que vous consentez de voir tour- 
mentés par le séquestre , les taxes , la prison ? 
Est - ce ceux - là avec lesquels vous faites ce 
marché d’une injustice tnoiudre contre une plus 
grande ? CLez-vaus leur dire ? « Souffrez pour 
■e pas souffrir plus encore. » Votre patrio- 

tism» 


? 
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VÎstne s'arrête toujours malgré vous devant ces 
exceptions. 

Restent donc, pour revenir sur mes pas, les 
suspects et les coupables. 

Les coupables ! c’est trop peu pour eux ; en- 
voyez-les à l’échafaud , vous dis-je. 

Les suspects! recommandez- les au gouverne- 
ment. Vous , vous , législateurs , ils ne vous ré- 
gardent plus. 

Mais enfin , les cinq cents au moins, ne rap- 
porteront pas la loi du séquestre ; et c’est bien 
pis que la loi qu ils vous proposent , c’est bien 
pis, sans doute; car cette loi, si elle subsistait, 
ferait le mal de tout le monde, sans que per- 
sonne y gagnât. Mais je réponds ; d’abord faisons 
notre devoir , et laissons aux cinq cents à faire 
le leur. Ils sont , comme nous , les mandatai- 
res respectueux du peuple ; ils connaissent nos 
droits , comme nous connaissons les leurs ; ils 
savent que la loi a confié à notre âge , à notre 
expérience, l’examen de leurs résolutions. 

Honorés , par la constitution , du préjugé d’une 
maturité plus grande, cette supposition flatteuse 
pour nous, n’est point pénible pour eux; l’exer- 
cice réciproque de nos droits n’est point entre 
les législateurs un combat d’amour-propre ; loin 
de nous cette honteuse pensée ; c’est un de- 
voir et un honneur : l’un est trop pressant , 

1 autre est trop glorieux, pour admettre dan$ le 

5.® Pkiüooe. Tom. IX. S - 
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sentiment qui nous en rend dignes , le mé» 
iange de l'intérêt personnel. Ce n'est point nous 
qui posons l’hypothèse de leur erreur , c’est la 
constitution. Comme hommes , ils ont bien droit 
de supposer la nôtre ; comme législateurs , ils 
croyent à la leur ; et cotpme il leur reste un 
titre égal au nôtre, c’est-à-dire l’amour du peu- 
ple, ils ne voient plus que lui. Quand nous nous, 
rencontrons sur leur route , nous leur apprenons 
qu’iis s’égarent : ils cherchent la véritable, et reçoi- 
vent même avec reconnaissance nos indications. 

Croyons donc que , remettant cette résolution , 
parce que nous la trouverons injuste , nous les 
amenons , par cela même , à ne laisser subsister 
que des lois équitables. 

Je ne ferai point l’observation que, dans tous 
les débats de cette espèce, on pourrait nous for- 
cer la main * et nous dire : faites cela , car les 
cinq cents laisseront subsister pis encore. Non , 
cette considération est inutile , car la difficulté 
ne peut pas reparaître , elle serait aussi funeeta 
qu’injurieuse. 

11 ce pe reste plus qu’une objection ; celle-là 
mérite une réponse particulière , parce qu’elle 
paraît tenir à un système. On a remonté à l’ori- 
gine du contrat même ; on a dit : la société est 
pour sa part dans la convention , et si ( ce qu’on 
avoue ) les droits de l’homme août antérieurs , 
au moins y a-t-il réciprocité pour elle; elle les 

/ . 
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défend ; elle peut ea revanche exiger le prix , et 
sur- tout les moyens de protection. Jusques-là 
en a raison. 

Mais on continue , et l'on dit : Nos frères 
d’armes ont versé leur sang pour la patrie ; 
d’autres patriotes ont fait d’immenses sacrifices; 
les pères et mères d’émigrés en doivent la com- 
pensation ; on la leur demande ; on n’est que, 
juste. . . . Que de vices dans ce raisonnement ! 
ce n’est pas la base assurément que l’on peut 
contester ; mais ne voit-on pas que la consé- 
quence est fausse , et par sa généralité , et par 
l’arbitraire quelle entraîne ? 

La société a droit à une compensation de sa- 
crifices entre tous les citoyens ; mais la lqi seule 
peut , par des contributions proportionnelles , 
régler les sacrifices ; elle doit atteindre tous ceux 
qni sont restés en arrière , mais non pas les 
uns plutôt que les autres ; mais non pas sur- 
tout une collection plutôt qu'une autre : car c’est 
alors une proscription fiscale , puisqu’il n’y a 
point de collection plus essentiellement con- 
tribuable qu’une autre. Dans celle-ci , il y a eu 
des sacrifices et de grands ; il y en a eu plus 
qu’on ne paraît le croire ; il y en a eu de for- 
cés ^mais qui n’en sont pas moins réels; il y en 
a eu de volontaires, et qui en ont plus de prix; 
mais n’y en eut-il pas eu, les individus rentrent 
alors dans la classe de ce«x qui doivent ^plus , 

S a 
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ou parce qu’il* peuvent plus , ou parce qu’il» 
ont moins fait. 

Le sang de nos défenseurs ! eli ! n’en devons 
nous pas tous l'indemnité? pourquoi cetie étrange 
préférence ? nous n’en voulons pour personne , 
parce que tous nous en sommes dignes. 

Concluons: la résolution présente un résnltat , 
un aspect d’injustice qui doit lui seul vous la faire 
rejeter. 

Que serait-ce si j’examinais les dispositions par- 
ticulières , ou plutôt si je vous en retraçais 
toutes les injustices de détail ? Mais je me sui* 
imposé la loi de n’offrir à vos yeux que les mas- 
ses et de négliger le reste. 

Assurément on a eu raison de vous le dire : 
quand la résolution ne serait pas frappée par 
les principes généraux de la morale , elle est 
tellement vicieuse dans plusieurs articles qu’il 
faudrait encore sous cet aspect la rejeter. ( Vous 
concevez que j’entends parler des deux lois réu- 
nies. ) 

Dans plusieurs dispositions , son effect est té- 
troactif. Songez à la déclaration des droits. 

On distingue entre une classe et une autre : 
l’une garde ce qu’elle a ; l’autre perd presque 
tout ce qu’elle a , ■ ou déshérite les enfans à 
naître , ou plutôt en ôte au père les moyens de 
les nourrir. Les parties avec lesquelles la nation 
partage n’y sont pas appelées ; on ne tient compta» 
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que des dettes authentiques antérieures à 179^; 
beaucoup l'ont été depuis ; beaucoup sont privées , 
et cependant la loi reconnaît les dettes privées là 
où un fait, un acte en constatent l’existence. On 
renvoie le donateur au grand livre; on lui donne 
des assignats à cent, deux-cents pour un, en 
place du champ qui le nourrissait. On exige des 
pères et aïeux d’émigrés qu’ils rendent compte 
de l’époque de l’émigration ; plusieurs l’ignorent. 
Qu’ils prouvent la non- émigration ; la preuve 
leur est impossible et elle reste ; car , encore une 
fois , je ne puis que vous engager à vous rap- 
peler les détails. Mais je passe à un autre ré- 
sultat qui me paraît aussi important , s’il en pou- 
vait être de plus important que l'injustice , c'est 
l’impolilique de la résolution. 

Je pose un instant, comme vous voyez, une 
hypothèse incouvenable dans la bouche d’un lé- 
gislateur ; car, comment se résoudre à distinguer 
dans une république la morale d’avec la politi- 
que? Pardonnez-moi donc cette abstraction, puis- 
qu’enSu elle peut avoir un effet utile. Nos in- 
tentions à tous sont pures , mais notre imagi- 
nation peut nous tromper ; on oppose ici à la 
justice l’intérêt de la patrie ; d’où vient cette 
apparente contradiction ? elle n’est pas dans les 
cœurs , elle est donc dans l'imagination ; il faut 
lui ôter cette dangeieuse illusion. Un mot re- 
marquable a retenti dans cette discussion : « Jus- 
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tice , morale ; mots magiques avec lesquels on 
voudrait nous faire oublier lintèrit de la répu- 
blique. » 

Justice , morale , mots magiques ! Ah ! conser- 
vons le charme, gardons-nous bien de le rompre , 
citoyens collègues, ce talisman en vaut bien un 
autre. 

Un grand homme a dit de l'être suprême s 
« Quand il n’existerait pas , il faudrait l’inven- 
ter. » J’en dirais autant en politique de ces deux 
principes , et vous trouverez , comme moi , sans 
doute , la réflexion que je critique, aussi indis- 
crète qu’elle est étrange. 

La justice est , non-seulement une vertu , un 
sentiment de devoir, mais elle est aussi une 
puissance. J’ajoute : elle est la seule puissance 
dans la carrière que nous avons à parcourir. Ci- 
toyens collègues , plaçons-nous sur la hauteur ; 
élevons-nous au-dessus de la sphère des pas- 
sions et des tempêtes , planons sur les événe- 
mens et les hommes, voyons de -là les res- 
sorts secrets qui les conduisent pour mieux les 
connaître eux - mêmes , et descendons ensuite 
parmi eux , les mener plus sûrement à leur 
bouheur. 

De tous les moyens de conduire une mul- 
titude , je n’en connais point de plus petit , 
de plus mesquin , de plus absurde que l’in- 
justice. 
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L’injustice a deux vices essentiels : l’insolence 
de la domination , elle irrite l’amour-propre ; la 
violation du contrat , elle révolte la bonne foi : 
l’injustice bannit toute confiance ; la violence est 
impuissante À la longue dans un gouvernement, 
car elle est l’abus de la force publique ; et cette 
force , comme ce n’est que la confiance qui la 
donne , elle ne peut long-tems y survivre. L’ins» 
tant d’exploision arrive ; la tyrannie , qui a chan- 
celé granduellement, tombe tout* à -coup, et lp 
fracas de sa chûte l’avertit de son erreur ; elle 
n’est éclatante que parce que tout-à-coup les biap 
nombreux qui la servaient sont paralysés par le 
refus de la confiance. 

Si le tyran eût su découvrir la source de 
son pouvoir ; s’il eût vu le premier moteur du 
levier immense qu’il faisait agir, il en eût con- 
servi l’action , car il en eût ménagé le res- 
sort. 

Une injustice , citoyens collègues , est à me* 
yeux pire qu’une bataille perdue. Nous avons à 
regretter de braves défenseurs , mais des batail- 
lon* nombreux de héros Les remplacent ; la pa- 
trie pleure sur ses perles , mais elle les répare. 
Une injustice , au contraire , vous donne des 
armées d’ennemis , et elle vous ôte vos plus 
ardens défenseurs. 

Je le dirais à tous les gouvernemeas ; Soyez 

justes. Je dis à des républicains : Vous ave? us 


a8o DD C PLUVIOSE, AN IV. 

contrat ; la confiance en est le garant ; soyez 
justes. Je le dirais aux rois : Le préjugé vous a. 
donné le sceptre ; vous voulez conserver l'illu- 
sion ; soyez justes. 

Je le dirais au tyran lui-même ; je lui dirais : 
Ecoute un secret important ; tu trembles ; la 
force t’a donné le pouvoir $ sois juste , tu le 
conserveras. 

Aussi voyez , citoyens collègues , comment se 
sont conduits dans tous les tems les hommes 
supérieurs , hommes qu’il faut blâmer quand ils 
réduisaient la morale en calcul , mais hommes 
qu’il faut admirer, puisqu’ils calculaient juste. Ils 
ont bien risqué quelques injustices partielles , 
mais jamais d’injustice générale ; car si une in- 
justice partielle peut n’étre pas comptée dans ce 
calcul , une injustice générale ne peut jamais y 
être oubliée. 

En résultat : la force du gouvernement est 
dans sa justice : point de mollesse , point de 
cruauté , point de loi de préférence , ni pour 
protéger, ni pour nuire; le piivilège est en ce 
sens aussi funeste que dans l’autre. 

Votre gouvernement est vigoureux ; rapportez- 
vous-en à lui. Qu’il soit juste comme vous; soyez 
justes comme lui : voilà le moyen d'affermir la 
liberté , et c'est le seul. Je vote contre la réso- 
lution. 
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On demande , et le conseil ordonne l’impres- 
sion de ce discours. 

Bre'ard et Baudin parlent successivement , le 
premier pour, le second contre la résolution. 

La discussion est fermée. 

Le président met la résolution aux voix. L’é- 
preuve paraît douteuse. On procède à l’appel 
nominal. 

Le résultat du recensement des suffrages est 
que, sur 187 votans , 86 ont voté pour 1 affir- 
mative , tôt pour la négative. 

Le président. La résolution est rejeté. 

Le conseil lève la séance. 
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CONSEIL DES C I îi Q CENTS. 

SÉANCE DO 7 PLUVIOSE. 

. * I* "* 

Un secrétaire lit une pétition de plusieurs né* 
gocians de Beaune , qui réclament contre une 
des dispositions de la loi du ta frimaire , qui. 
suspend les remboursemens , excepté ceux de* 
effets de négocians à négocians. 

On demande le renvoi à la commission de* 
finances. 

JV J’appuie le renvpi par un fait. En 

1789, un négociant , voulant en aider un autre 
dans nne entreprise naissante , lui prête 4 °°i 000 
livres en écus. Aujourd’hui , à la faveur de la 
loi du i» frimaire , et sous prétexte que le 
billet est de négociant à négociant , on veut 
forcer le préteur à recevoir ses 400,000 livres 
en assignats valeur nominale. La cause est pen- 
dante devant le tribunal de Chàlons- sur- Saône. 
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Voilà un exemple de l'abus qu’on fait de la loi,’ 
Je demande le renvoi de la réclamation à U 
commission. 

Lecointe. Si vous admettez de telles réclama- 
tions , il n’est pas de négociant qui ne se 
croye fondé à en élever de pareilles ; de -là 
des entraves sans nombre dans le commerce r 
et une nouvelle porte ouverte à la mauvaise 
foi ; non - seulement les citoyens se passent 
entre eux des lettres -de -change ,' mais encore 
le gouvernement en lire sur des particuliers , 
comme des particuliers sur le gouvernement. 
Je m oppose au renvoi : pour parer à des iu- 
convéniens particuliers , vous opéreriez un mal 


général. . ) 

•W* En rendant la loi, vous avez voulu 


empêcher des vols : je soutiens qu’elle en favo-> 
fisc de très-considérables. J’appuie le renvoi. 

Le renvoi est ordonné. 

Daunou , au nom d’une commission spéciale , 
fait un rapport sur un message du directoire 
exécutif, ayant pour objet le remplacement de 
quelques juges du tribunal de cassation et l’exa- 
fnen de . la question de savoir par qui devaient 
être jugées les difficultés qui pouvaient s’élever 
sur I installation des juges de ce tribunal. 

Daunou piopose de maintenir les remplace- 
mens déjà faits , et de constituer le corps légis- 
laiif juge des difficultés dont il s’agit. 
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Le conseil ordonne l'impression et l’ajourfW- 
xnent dans les formes constitutionnelles. 

Un secrétaire lit un message du directoire exé- 
cutif, ainsi conçu : 

Citoyens législateurs, la loi du 4 nivAse, an 4 > 
ordonne que le» droits do douanes seront payés , 
moitié en numéraire et moitié en assignats va- 
leur nominale ; cette loi n’a pas statué sur le 
mode de paiement des amendes prononcées pour 
contravention aux réglemens de cette partie ; en- 
sorte que ces amendes, dont les plus considéra- 
bles sont de 5oo livres , ne peuvent être exigées 
qu’en" assignats , valeur nominale, et elles de- 
viennent alors une peine trop modique pour en 
imposer aux contrevenans. 

Le conseil jugera , sans doute , nécessaire 
d’ordonner , pour ces amendes , le même mode 
de paiement que pour les droits de douanes, 
en déclarant qu’elles seront payées , moitié en 
numéraire , et moitié en assignats valeur no- 
minale. 

Le directoire exécutif invite le conseil à pren- 
dre cet objet en prompte considération. 

Plusieurs membres convertissent , à l’instant , 
en motion la demande du directoire. 

L'urgence est déclarée , 

Et le principe de la proposition adopté. 

Le même secrétaire lit les deux messages 
suivant* ” 
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Ln loi du i i nivôse contenant uu nouveau 
tarif du droit de timbre , payable en assignais 
valeur nominale, porte, article IX, que les 
amendes prononcées par la loi du it lévrier 
1791 , seront payées à raison de quarante ca*» 
pitatis pour un : le directoire exécutif observe 
au conseil que celte disposition ne peut pas s’ap- 
pliquer aux amendes relatives ait timbre des cil et s 
du commerce, qui sont du dixième de la valeur 
de l’effet ; puisque ce serait alors frire payer au. 
contrevenant quatre fois plus que le moulant ds 
l’effet qui a donné lieu à la contravention ; ces 
amendes , qui sont proportionnées à la valeur 
des effets de commerce , paraissent devoir rester 
telles quelles sont fixées par la loi du 1 1 février 
» 79 «* 

Le conseil jugera , sans doute , nécessaire 
d'amender la disposition de l’article IX de la loi 
du 11 nivôse ,1 et de déclarer qu'elle n’est appli- 
cable qu’aux amendes fixes. 

Le directoire exécutif invite le conseil à pren- 
dre cet objet en prompte considération. 

Le directoire exécutif, instruit par plusieurs 
administrations départementales , et particulière- 
„ ment par celle de Seine et Marne , de l’infidé- 
lité et de la mauvaise foi des meôniers , géné- 
ralement reconnus pour retenir au-delà de leur 
salaire , une partie souvent considérable du pro- 
duit de la mouture des grains, et que le» esac- 
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lions qu’ils commettent , soit en valeurs tqétalli- 
ques , soit en assignats ou même en nature, ne 
sauraient être trop sévèrement réprimées , pense 
que le droit de mouture n’étant qu’uue indem- 
nité des frais de construction , d’entretien des 
moulins et de manipulation , ce droit doit être 
réglé, sur -tout dans les circonstances où la 
majeure partie des citoyens ne peut se procurer 
la subsistance qui lui est nécessaire qu a des prix 
excessifs. 

Le directoire vous invite à prendre cet objet 
en considération. 

Signé , RkwBELL , présidant ; 

Signé, LaGARDT. , secrétaire - général. 

Ces messages sont renvoyés à une commis- 
sion. 

Le citoyen Besse , de Narbonne , département 
de l’Aude , imprimeur et auteur de la méthode 
annoncée dans un prospectus , intitulé s Journal 
A écrite , tant pour les enfans que pour ceux 
dont l’éducation a été négligée , avec lequel ils 
pourront apprendre à écrire et à lire en trois ou 
Quatre mois , fait hommage au conseil du fruit 
de ses réflexions et de son expérience. 

Le conseil reçoit l’hommage , en ordonne la 
mention honorable au procès-verbal , et renvoie 
ce prospectus au directoire exécutif, pour l'en- 
couragement , s’il y a lieu. 


s 
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Le président. La parole est à Dubois-Crancé , 
au nom de la commission nommée pour exami'» 
aer le message du directoire , relatif à la réqui- 
sition des chevaux de luxe. 

Dubois-Crancé. Citoyens représentai , au mi- 
lieu des bruits de paix et des espérances des 
peuples pour voir terminer une lutte scandaleuse 
entre le despotisme et la liberté , le directoire 
exécutif a cru devoir fixer votre attention sur 
tous les moyens de continuer la guerre , s'il 
était nécessaire, et de rentrer en campagne cette 
année avec toute la puissance digne d'une aussi 
grande nation , et du motif qui l’a forcée de l'en- 
treprendre. 

, Déjà le corps législatif a mis sous la main du 
directoire , indépendamment des fonds ordinai- 
res , les produits de l’emprunt forcé , qui , lui 
seul , doit absorber toutes les dettes contractées 
pendant cinq années de guerre , procurer de 
nouvelles ressources très - abondantes : le direc- 
toire a en outre k sa disposition l'engagement 
des grandes forêts, la vente des biens nationaux 
au-dessous de 3oo arpens , celle des biens ap- 
partenans , en Belgique, au ci-devant clergé de 
France , le mobilier des émigrés : enfin , il a la 
rentrée des impositions arriérées, évaluées seules 
i3 milliards. 

Ces ressources immenses suffisent, sans doute ^ 
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et lenr valeur réelle excède les besoins de plu- 
sieurs campagnes. 

Vous ne les avez accumulées que parce qua 
vous étiez convaincus qu’un gouvernement qui a 
mérité votre confiance , ne peut tenter d’en 
abuser , et parce que vous avez voulu que ce 
gouvernement, que Pitt a attaqué, dès sa nais- 
sance , déployât toute l’énergie capable d’en im- 
poser enfin d'une manière efficace à tous les 
ennemis de la république française , et de lui 
assurer une paix aussi solide qu’honorable. 

. Les soldats français se reposent en attendant 
fièrement le rameau de cette paix ou l’ordre du 
combat: chaque jour voit grossir leurs bataillons 
d'un foule de jeunes gens, répartis avec sagesse, 
dans les différons cadres des armées , dont le 
courage un instant suspendu , n’en sera que plus 
actif, plus brûlant de regagner, aux yeux de ses. 
frères d’armes , un iems perdu pour la défense 
de la patrie. 

Mais l’expérience a démontré aux Pyrénées 
aux Alpes et sur le Rhin , que , si la victoire a 
constamment couronné les efforts des soldats ré- 
publicains , les moyens d’en profiter leur sont 
souvent .échappés par le défaut de chevaux de 
transport pour les vivres ou pour l’artillerie. 

Il faut pourtant en finir cette campagne avec 
nos ennemis ; et pour cela il suffit que rien ne 
puisse plus manquer à vos voloutaires ; il faut 

que 
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que celte campagne , si on nous force de la 
faire , signale rétablissement du gouvernement 
d’un peuple libre sur les débris de toutes les 
intrigues , de tous les genres d’opposition. 

L’objet sur lequel votre commission est chargée 
de fixer votre sollicitude en ce moment , c’est le 
besoin de chevaux de transport. On s’est flatté 
de nous fermer tous les débouchés à l’étranger , 
et par-là nous forcer de rétrograder, ou de pa- 
ralyser le courage des armées républicaines. Dé- 
jouons encore ce complut ; assurons dans tous 
les genres des ressources telles que la malveillance 
en recule d’eflroi , et cède enfin à la puissance 
d’un peuple qui vient de jurer la constitution , 
et qui sacrifiera tout pour la maintenir. 

Ce n’est pas que nos armées soient dépour- 
vues de moyens présens , le gouvernement a pris 
des précautions pour suppléer à ceux qui man- 
queront ; mais pour n’avoir rien à se reprocher, 
il desire un auxiliaire, qui, dans tous les cas, 
lui garantisse que ses plans , que ses mesures da 
vigueur , ne seront plus entravés. 

La commission que vous avex chargée d’en 
examiner les motifs , ainsi que les moyens , 
vous propose d’agréer la demande du directoire, 
et de mettre à sa disposition , pendant cette 
Campagne et à l’époque qu’il le jugera conve- 
nable, le trentième cheval de labour, dans toute 
3 e . PiwQüE. Tom. IX. T 
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l’étendue de la république , et tous les chevaux 
de luxe. 

Cette résolution ne sera exécutée , spéciale- 
ment sur les chevaux de labour, qu’au tant qu’elle 
aéra indispensable ; cette mesure , de sage pré- 
caution , nous est indiquée par nos ennemis , 
qui, au sein de la paix la plus profonde, ont 
toujours, dans les écuries, des laboureurs, des 
chevaux marqués pour les besoins de la guerre: 
c'est donc également une mesure de précaution 
que nous voua proposons ; mais il faut que 
le directoire exécutif sache oà prendre ces che- 
vaux au moment où le besoin se ferait sentir, 
et il ne faut plus enfin que le dévouement hé- 
roïque de nos volontaires puisse être perdu ponr 
la patrie. 

Au surplus le projet de résolution que votre 
Gpmmissioa va vous proposer , garantit à tout 
propriétaire le paiement , à dire d'experts , du 
cheval qu’il serait dans le cas de livrer , d’une 
manière qui ne lui laisse aucun soupçon sur la 
ratification de l’engagement que le gouvernement 
contracte envers lui. 

Le rapporteur présente le projet de résolution ; 
il propose d’abord que le conseil des cinq cents , 
' vu le message du directoire exécutif, demande 
que le corps législatif mette à ■ sa disposition le 
trentième cheval par canton , dans toute la ré- 
publique : * 
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Considérant que la nombreuse cavalerie des 
ennemis de la France est leur plus puissant 
moyen d’arrêter la marche rapide de nos armées 
victorieuses ; que le talent des chefs , le courage 
des troupes, se paralyse et s’exténue en efforts 
inutiles , lorsqu’il leur manque des moyens de 
transport pour les vivres ou pour l'artillerie; que 
les achats de chevaux à l'étranger joignent à l’in- 
certitude du succès le danger inévitable d’absor- 
ber le numéraire de la république; qu’ils peuvent 
être insuffisans et compromettre le salut de la 
patrie : 

Arrête qu’il y a urgence. 

Le projet de résolution porte en substance i 
que tous les chevaux de luxe ( et l’on entend 
par les chevaux de luxe ceux qui ne sont point 
employés habituellement aux travaux de l’agri- 
culture ou du commerce , ou qui n’appartien- 
nent pas à des agens de la république ayant droit 
d'en avoir d’après la loi ) seront mis à la dispo- 
sition du directoire exécutif. 

Il sera fait , en outre , une levée de chevaux 
dans toute l’étendue de la république , - à raison 
du trentième cheval de toute espèce dans chaque 
canton. 

Aussitôt que le cheval aura été reçu au dépôt , 
le propriétaire sera libre de se retirer pardevant 
le payeur de son département , ou du cqnton 
qu'il habite , pour recevoir le montant de l’$sti- 

T a 
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tnaiion (le son cheval ; il lui sera toujours payé 
en numéraire ou en assignat au cours , réglé de 
la même manière que pour l'emprunt forcé , sur 
les fonds des impositions arriérées , et en quit- 
tançant le reçu dont il sera porteur , auquel sera 
Joint le procès-verbal d’expertise ; ces reçus se- 
ront alloués pour comptant , par la trésorerie 
nationale , dans le compte du payeur. 

Le conseil otdonne l’impression du rapport de 
ce projet. 

Bourdon. Je pense qu’on peut aller aux voix 
sur-le-champ, article par article. 

Plusieurs voix. Non , non. 

L’ajournement à demain est prononcé. 

Oudol , au nom d’une commission , fait un 
rapport sur un message du directoire exécutif, 
relatif à la réclamation du tribunal civil du dépar- 
tement de la Loire Inférieure, pour une augmen- 
tation de juge et deux directeurs du juty d’accu- 
sation. 

Il lait adopter la résolution suivante : 

Le conseil des cinq cents , après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission formée pour 
examiner le message du directoire exécutif du 
3o frimaire , relatif à l’établissement de deux 
nouveaux directeurs du jury dans la commune 
de Nantes ; 

Considérant qu’il est important d’accélérer l’ex- 
pédition des affaires criminelles qui retiennent 
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un grand nombre d’individus dans les maisons 
d’arrêt; que l'humanité commande de faire cesser 
les obstacles qui rallentissent la marche de la jus- 
tice dans la commune de Nantes , oû une po- 
pulation nombreuse et les circonstances ont rendu 
les affaires plus fréquentes ; 

Déclare qu’il y a urgence. 

Le conseil , après avoir déclaré l’urgence , 
prend la résolution suivante : 

Art. I.* r II sera adjoint , pendant 6 mois , aux 
six directeurs du jury d’accusation attribués an 
département de la Loire Inférieure par la loi du 
19 vendémiaire , deux autres directeurs qui se- 
ront établis dans la commune de Nantes. 

II Les premiers snppléans du tribunal civil se- 
ront mis en activité pour en exercer les fonc- 
tions pendant ce teins , et ils rempliront alterna- 
tivement celle de président du tribunal de police 
correctionnelle. 

La présente résolution ne sera point imprimée ; 
elle sera portée au conseil des anciens par un 
messager d’Etat. 

Boutoux , an nom d’une commission, fait un 
rapport sur des difficultés de compétence entre 
des tribunaux civils et criminels. Il propose , 
et le conseil adopte le projet de résolution sui- 
vant. 

Le conseil des cinq cents , considérant que 
dans plusieurs déparicmens il s’est élevé des dif- 
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fi c! ,l,és pour savoir quels tribunaux doivent con- 
naître des appels des jugemens des anciens tri- 
bunaux de la police correctionnelle. 

Considérant que cette incertitude arrête le cours 
de la justice , et que cette sospension peut porter 
un préjudice notable à l’ordre public, et nuire 
& une multitude de citoyens. 

Considérant qu’il est du devoir du législateur 
de faire prémptement cesser le silence présumé 
des lois. 

Déclare qu’il y a urgence. 

Le conseil, après avoir déclaré l’nrgence, prend, 
la résolution suivante t 

• Art. I.«r Les appels des jugemens des anciens 
tribunaux de la police correctionnelle , portés 
aux tribunaux de district avant leur suppression , 

, seront jugés par les tribunaux criminels des dé- 
partemetks. 

II. Les appels des jugemens de la police 
Correctionnelle qui n’ont pas eu lieu dans les 
délais prescrits par les lois, demeurent inadmis- 
sibles. 

Fauvel dn Nord , au nom d’une commission , 
fait un rapport sur le nouveau mode de radia* 
lion de la liste des émigrés. > 

Voici les bases du projet qu’il présente : 

Le directoire nommera une commission de cinq 
membres , chargée d’opérer les radiations do lista» 
d’émigrés-. 1 - 
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Le directoire pourra annnller les actes de cette 
commission , s’ils sont contraires ans lois. 

N 11 pourra destituer les membres de cette corn* 
mission , s’ils prévariquent dans leurs fonctions , 
et les traduire en jugement. 

Des murmures s’élèvent pendant la lecture da 
ce projet. 

On demande l’impression et ^ajournement. 

Plusieurs membres. Le renvoi du projet à la 
commission. 

Doulcet. Je ne pense pas que le conseil puisse 
ordonner le renvoi d’un projet présenté par une 
commission , à cette même commission , sans faire 
connaître quelles sons ses idées sur le projet pré- 
senté , autrement la commission coursa le risque 
d’en soumettre un nouveau qui ne satisfera pas 
davantage. Je demande , si l’on renvoie le projet 
à la commission , qu’on lui adjoigne deux nou- 
veaux membres. 

Bourdon. Qu’elle nous présente un autre projet. 

Doulcet. 11 serait nécessaire que le conseil, en 
entamant une discussion & cet égard, donnât une 
idée de ses intentions. 

On demande de nouveau l’impression et l’ajour- 
nement. 

La question préalable est invoquée, et on ré- 
clame le renvoi du projet à la commission. 

Dumolard. Je pense qu’un renvoi h la cora- 
missiou est inutile. Mous avons tous intérêt qu’qu 
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mode de radiation soit promptement adopté ; il 
est instant de frapper ou de forcer k fuir les 
véritables émigrés rentrés sur le territoire ; il est 
instant de rendre leurs droits de citoyens à ceux 
qui , sous le règne de la tyrannie décemvirale , 
ont été injustement placés sur des Pistes d'émi- 
grés. Plusieurs de nos collègues placés sur ces 
listes viennent d’étre exclus momentanément du 
conseil; il est instant de les rappeler à leur poste, 
en leur donnant les moyens de prouver qu’ils 
ne se sont point rendus coupables. Un renvoi à 
la commission traînerait en longueur. Il vaut 
beaucoup mieux ouvrir la discussion sur le projet 
présenté ; la discussion en fera naître d’autres , 
sans doute, et le conseil décidera lequel mérite 
la priorité. 

Je vote pour l’impression et l’ajournement. 

Bentabollz. Il n'y a que cette manière de juger 
un projet présenté ; vous ne pouvez rejeter d’em- 
blée le travail d’une commission. 

Doulcet. J’ai demandé le renvoi à la commis- 
sion , parce que j’ai cru , et il me semble que 
beaucoup de mes collègues sont de mon avis , 
que le projet était au fond vicieux et inconsti- 
tutionnel ; qu’il ouvrirait la porte à une foute 
d’abus , d’injustices , et , peut-être , de prévarica- 
tions. 

Les solliciteuses et tous les moyens de corrup- 
tion circonviendraient la commission proposée , 
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Le véritable émigré y paraîtrait avec >des pièce* 
falsifiées à 200 lieues d’ici , et dont il serait im- 
possible de découvrir la fausseté. Je demandais 
le renvoi ; la discussion qui a eu lieu me semble 
avoir décidé la majorité du conseil. Je demande 
la question préalable sur le projet. 

Plusieurs membres. Aux voix , aux voix. 

Dumolard. Je pense , comme Doulcet , que le 
projet est inconstitutionnel. 

Bion. Vcus ne pouvez ordonner l’impression 
d’un projet inconstitutionnel. 

Dumolard. Pour savoir si ce projet est incons- 
titutionnel ou non , il faut l’avoir sous les yeux. 
J’appuie l’impression et l’ajournement. 

La nroposition de Dumolard est adoptée. 

Deleyre , au nom d’une commission , fait un 
rapport sur les secours à accorder aux patriotes 
de Corse réfugiés. 

L’impression et lujournement sont arrêtés. 

Ramel. La commission des finances propose au 
conseil de se réunir demain en comité secret à 
11 heures. 

Le conseil se sépare après avoir arrêté la réu- 
nion indiquée pour demain. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 
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fioulj, au nom de la commission chargée déxa- 
rfincr la résolution du 29 nivôse , (fui lève la 
suspensiou de la loi du 3 brumaire , relative à 
l organisation de la marine. Citoyens représen- 
tant , je n’entrerai point dans des développemens 
star les inconvénient ni sur les avantages que 
présente à la nation française l’organisation ma- 
ritime décrétée par la convention nationale , les 
a et 3 brumaire derniers , et qui a donné lieu 
aux observations contenues au message du direc- 
toire exécutif, en date du 1a frimaire; je n’ana- 
lyserai pas non plus ces observations ni les 
moyens proposés en remplacement des dispesi- 
tions républicaines et économiques de cette loi ; 
moyens qni ne tendent à rien moins qu’à éten- 
dre au-delà de toute borne les pouvoirs du gotx- 
vernemèm , qu’à atténuer la responsabilité im- 
posée par la constitution au ministre de la ma- 
rine ; enfin, qu’à mettre l'administration général® 
de cette partie essentielle de la force publique , 
sous le régime militaire de 1776; mais le con- 
seil des cinq cents , qui a aperçu le piège quo 
l’orgueil et l'ambition déboutés Lui tendaient. 
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sous le manteau du directoire exécutif, en a fai 1 
prompte justice par an ordre du jour. 

C’est pourquoi votre commission n’a pas cru 
qu’il lui fût permis de sortir du cercle , trop 
étroit il est vrai , que lui traçaient le dispositif 
et les considérant de la résolution du’ag nivôse, 
et de la loi du aô frimaire précédent) la marche 
du conseil des anciens , en pareille circonstance , 
étant tracée par la loi constitutionnelle, puisque, 
dans aucun cas , il ne peut avoir l’initiative ni 
ouvrir de débats sur la révision ou la modifica- 
tion des lois , tant quelles ne lui sont pas sou- 
mises par le conseil des cinq cents. Telle est 
la règle , tels sont les principes ; et il serait d’un 
trop dangereux exemple de les enfreindre ou 
même de souffrir qu'ils le fussent : aussi votre 
commission les a -t- elle suivis avec un respect 
religieux. 

Ne suffit-il pas en effet de lire avec attention 
et désintéressement la résolution du 29 nivôse » 
et la loi du a 5 frimaire précédent sor le mes- 
sage du directoire exécutif, en demande de la 

suspension de la loi du 3 brumaire sur l’orga- 
t 0 
nisation maritime , pour se couvaincre irrésisti- 
blement qu’il s’agit bien moins , dans le conseil 
des anciens , de l’examen de cette loi , que de 
lever le sursis mis à son exécution par celle du 
frimaire. Il vous est en effet impossible de 
changer les expression» et les motifs qui vous 
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l’oot fait approuver ; et l’on ne peut de bonne 
foi et sans un intérêt particulier , chercher à di- 
viser la suspension des motifs qui l’ont déter- 
minée, puisque le conseil des cinq cents a statué 
sur ces motifs , non-seulement en passant à l’or- 
dre du jour sur les observations du directoire 
exécutif y relatives , mais encore en arrêtant la 
prompte exécution de la loi ancienne , sur la- 
quelle elles avaient été faites. 

Je ne vous dirai pas que , suivant l’esprit de 
la constitution qui régit tous les Français , il ne 
pouvait être fait d'observations sur la nouvelle 
organisation maritime , qu’aprés en avoir reconnu 
l'insuffisance ou l’imperlection dans l’exécution 
même : car ce n’est qu’à l’expérience qu’il appar- 
tient , sans doute , de faire connaître les incon- 
véuiens ou les vices qu’elle peut renfermer, c’est 
l’expérience qui seule peut aussi indiquer les 
moyens de les corriger d’une manière utile â la 
chose publique. 

Pour peu que Ton réfléchisse sur les consé- 
quences de cette première entreprise sur le pou-, 
voir législatif, à la naissance d’un gouvernement 
républicain , l’on sentira mieux que je ne peux 
l'exprimer , les conséquences funestes qu’elle pour- 
rait avoir par la suite pour la liberté publique 
et le maintien de la séparation des pouvoirs cons- 
titués , si elle n’était arrêtée dès le premier pas. 

Le conseil des cinq cents a si -bien senti, cette 
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importante vérité, qu'après une discussion éclairée 
des observations du directoire exécutif sur la loi 
de ll'organisation maritime, et de la loi elle-même , 
il a passé à l’ordre du jour sur le message. Or, 
le conseil des cinq cents ayant rejeté les obser- 
vations du .directoire exécutif sur la loi dont est 
question , que reste-t-il â faire au conseil des 
anciens, qui , conformément à la constitution dont 
il est le dépositaire -et le conservateur , ne peut 
jamais avoir l’initiative des lois? Rien autre chose, 
ce ne nous semble , que d’exatbiner la résolu- 
tion du ag nivôse en ellc-meme ; je dis plus , 
tout autre acte de sa part sur ce sujet est incon- 
stitutionnel. 

Et en effet , le droit de proposer le rapport 
d’une loi de la convention nationale , n’appar- 
tient-il pas exclusivement au conseil des cinq 
cents ? Ce conseil vous a-t-il proposé de rap- 
porter ou de modifier la loi du 3 brumaire , 
sur la marine? Point du tout; et, au contraire, 
/ il vous en demande , non -seulement le main- 
tien , mais encore la plus prompte exécution : 
donc vous ne pouvez discuter cette loi , ni re- 
fuser la résolution du 19 nivôse, tendante à la 
levée du sursis mis provisoirement à son exé- 
cution. 

Cela posé , je ne défendrai ni n’attaquerai la 
nouvelle organisation maritime ; mais votre com- 
mission croit tepeodaut devoir faire quelques 14? 
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gère» observations sur l'organisation maritime du 
i3 brumaire , et en cela ne pas s'écarter de son 
devoir , parce que ses réllexions ne seront pas 
perdues ; elle pense que l’article IV de la loi 
réglementaire du 5 brumaire , ne tendant qu'à 
prévenir l’arbitraire et l’injustice dans le choix 
des sujets à placer en chef dans nos ports , ne 
laisse , peut-être , pas assez de latitude au direc- 
toire exécutif pour faire ces choix ; qu’il pour- 
rait , en conséquence , résulter quelque avantage 
pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité 
dans les ports , de modifier cet article. Il eu est 
de même de l’article LU , en ce que , dans la 
cas d'absence ou d’empêchement quelconque do 
l’ordonnateur, il semble donner, pour sou rem- 
placement momentané , une prééminence aux 
commissaires principaux sur les autres chefs des 
directions. ■ ■ -, 

. Le conseil des cinq cents fera certainement à 
cet égard , et te plus promptement possible , ce 
qu'il jugera le plus avautageux aux intérêts de la 
république , et le plus propre à éviter le décou- 
ragement parmi les employés des ports et arse- 
naux, et à y exciter l’émulation sans laquelle il 
ue s'opérera rien de bon et de grand. 

Mais , comme il serait difficile de trouver une 
loi qui ue présentât quelquefois de légers inconvé- 
nietis avec de grands avantages, faut-il, parce que 
celle du 5 brumaire sur l’orgaulsaiion maritime 
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peut être dans cette cathégorie , laisser plus long- 
teins la marine française sans organisation légale, 
et conséquemment livrée à l’arbitraire , peudant 
le long espace de tems qu’il faudra au corps lé- 
gislatif, Soit pour réviser le code de législation 
maritime décrété par la convention , que l’on 
attaque , soit pour en préparer et en décréter an 
nouveau ? 

Votre commission est J)ien élqignée de le pen- 
ser ; et il est de Son devoir de vous dire que la 
marine est actuellement sans lois organiques , et 
absolument régie par la seule volonté du gou- 
vernement ou par des décisions ministérielles; et 
qu’il est du plus grand danger pour la républi- 
que , de laisser en cet état, ne fôi-ce meme 
qu’un mois , et de ne pas donner à l'homme qui 
la dirige des bases et une règle de conduite 
dont il ne puisse plus s’écarter impunément et 
d’après ses caprices. 

Citoyens représentant , pour vous mettre en 
mesure de bien apprécier toute l’importance de 
l’objet soumis à votre délibération , qu’il me soit 
permis de vous présenter un simple aperçu de 
la situation actuelle de la marine française ; il 
vous suffira pour juger bien facilement les motifs 
qui ont déterminé la résolution du ap nivôse , 
et pour vous démontrer palpablement combien il 
•st urgent d’approuver cette résolution. 

Est -il quelqu’un qui ne doive être vivement 
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affecté de l’état déplorable où notre marine est 
réduite ? ( C’est ainsi que s’en explique le direc- 
toire exécutif Itii-mé.ne dans son message. ) Est- 
il un républicain qui puisse se dissimuler que les 
désordres qui ont eu lieu dans nos arsenaux et 
nos atteliers de marine , que les pertes multi- 
pliées que nos flottes ont essuyées , doivent en 
partie être attribuées aux vices des lois de cir- 
constances, qui, depuis plus de deux ans, régis- 
sent cette branche importante de l’administration 
générale de la république , et ( ce qui est mons- 
trueux } d’une manière différente dans chacun 
de nos grands ports ? , 

Toutes les parties du service de la marine, il 
faut le dite aujourd’hui avec franuhi&o et loyauté, 
sont complettement désorganisées ; il ne reste 
plus aucuns vestiges de ces sages institutions qui , 
par des rapports nécessaires , liaient entre elles 
les différentes branches de l’administration éco- 
nomique des ports et arsenaux de marine. Ce 
service intéressant , indivisible par la nature des 
choses , est totalement disloqué , partagé entre 
des agens indépendans : tout, est plongé dans la 
plus affreuse anarchie , tout périt ; et chaque 
jour de retard apporté à une organisation légale 
et constante , aggrave encore le mal qui sera 
bientôt sans remède. ( C’est anssi de cette ma- 
nière qu’en parle le directoire exécutif dans son 
. premier message. ) 
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• Sans doute , si quelque chose doit étonner les 
hommes habituas à penser et à réfléchir , c’est 
que noire marine ne soit pas entièrement anni- 
hilée; et, il faut l’avouer, si elle conserve en- 
core des moyens de restauration , on le doit au 
eèle , au déyouemeut des agens chargés de ce 
service; on le doit sur-tout aux constans efforts 
de nos collègues qui ont été en mission dans 
les ports,; ils n’oet négligé aucun moyen . pour 
faire marcher une machine totalement délabrée. 

Mais , croyez- le , citoyens législateurs , la ma- 
rine française oe sortira de l’état anarchique où 
elle est plongée , et ne reprendra l’ancienne splen- 
deur quelle avait avant le régime militaire de 
1776, et qui faisait le désespoir de nos ennemis 
naturels, les Anglais, que . lorsqu'elle aura été 
organisée légalement dans toutes ses parties , et 
selon les bases et les principes adoptés par la 
convention nationale en brumaire. 

Sans cette mesure , la France compterait eu 
vain sur une armée navale au printems prochain : 
et nos fier* et insolens rivaux , profitant de notre 
situation et de notre dénuement d’hommes ins- 
truits et de vaisseaux , bloqueront nos ports , fini- 
ront d’anéantir notre commerce , s’affermiront 
dans leurs usurpations d’outre-mer sur nos alliés 
et nos frères les Hollandais, et menaceront con- 
tinuellement nos côtes et nos colonies pour y 
débarquer plus facilement les lâches émigrés , y 
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secouer les brandons de la discorde , et allurfteé 
par -tout la guerre civile. 

Il est donc évident qne , si l’exécution de la 
loi du 3 brumaire demeure plus long-tems sus- 
pendue , la marine de la république reste sans 
lois organique* , et nous n’avons plus aucune ga- 
rantie contre la dissolution totale dont nos forces 
navales et nos arsenaux sont menacés ; et nous en 
deviendrons particulièrement responsables envers 
le peuple français. 

Mais , quand nous n’aurions pas même tant 
de maux à craindre , serait- il prudent à des lé- 
gislateurs républicains de tout abandonner aux 
caprices d’un seul bomtne , qui , n’ayant plus que 
sa volonté pour règle et ses passions pour guide , 
pourrait diriger despoliquemeot toutes les parties 
de l’administration de nos ports et arsenaux , et 
fout militairiser , parce qu’il serait militaire , sans 
être pour cela soumis à aucune responsabilité di- 
recte et réelle ? Car , là où il n’y a point de loi 
qui prescrive à un fonctionnaire public la marebo 
qu’il doit suivre dans Va patrie qu’il dirige en chef, 
ce fonctionnaire publie ne peut être responsable. 
O, il est de fait que la marine se trouve sans 
lois’ organiques, celle de , 79 « abrogée, 

et ses dispositions changées tant par des arrêtes 
des représentans du peuple , la plupart convertis 
eu décrets , que par des décisions ministérielles. . 

Ces arretés sont «n très -grande f»cue ewtr 
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thèmes rapportés par d'autres arrêtés du comité 
de salut public : donc ce n’est pas à tort que 
Votre commission vous affirme que la marine fran- 
çaise est aujourd’hui sans lois orgauiques , et 
régie absolument par la seule volonté du gou- 
vernement. 

Quelque confiance qu’il mérite , et que nous 
lui accordons avec un vrai plaisir , il n’en est pas 
moins Vrai qu’un tel ordre de choses ne peut 
exister dans une république qui vient de se don- 
ner une constitution ; et des législateurs républi- 
cains ne peuvent le souffrir plus long-tems sans 
blâme. Et ne prévoyez - vous pas, représentans , 
que si notre marine venait à éprouver de nou- 
veaux revers , s’il se formait de nouvelles séditions 
sur les vaisseaux , dans les ateliers de nos ports et 
arsenaux , le ministre vous dirait : C’est vous seuls 
qui en êtes responsables : Pourquoi ne m’avez-vous 
pas donné des lois & exécuter ? Vous me remet- 
tiez une machine désorganisée , et dont tous les 
matériaux étaient épars et abandonnés ; j’ai fait 
des efforts surnaturels pour les rassembler , et ils 
ont été vains , parce que vous avez négligé de 
déposer en mes mains le levier qui m’était né- 
cessaire , des lois organiques. 

Voilà , législateurs , n’en doutez pas , le lan- 
gage que le ministre de la marine vous tiendrait ; 
voilà les excuses perfides qu’il apporterait ; et que 
pourriez- vous y répondre? Il n’avait effective- 

V a 
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ment pas de lois qui pntrarasseut sa volonté en 

ses vues. 

- Ce ministre cependant pourra peut-être avoir 
tout fait pour Uâter la ruine de nos arsenaux et 
de nos flottes, en dégoûtant d’un côté par des 
injustices les agens instiuiis dans les différentes 
parties du service de la marine , qui auraient 
improuvé le plan d’organisation qu’il vous a fait; 
présenter par le directoire exécutif ; et de l’au- 
tre , en plaçant de préférence dans toptes ces par- 
ties des individus sans moyens , disposés à ram- 
per , et n’ayant , en an mot , d'autre mérite que 
l’art d'intriguer et calomnier les hommes à vrais 
taleus et à vastes conceptions qu’ils ne peuvent 
comprendre , encore moins imiter. 

• Toutes ces réflexions ne sont , je l’avoue , que 
des craintes et des probabilités ; mais il est de 
devoir rigoureux pour les législateurs d’un grand 
peuple , de prendre en très -grande considération 
> des probabilités aussi effrayantes , et de trembler 
de laisser ainsi flottantes à la disposition d’un 
homme qui ne «'est que trop prononcé pour le 
régime militaire de 1776 ,1e plus désastreux et le 
plus, despotique connu, les rênes. de la partie la 
plus essentielle , comme la plus abandonnée de la 
force publique. „ 

, Car , quoiqu'un puissent dire les sophistes les 
plus subtils , et les plus ardens partisans de ce ré- 
gime , il n’en est pas moins constant que ni les 
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arrêtés du comité de salut publie , ni ceux dea 
repré^entans du peuple , ne sont point et ne peu» 
vent être regardés comme des lois , ni en tenir 
lieu plus long- teins sans violer les principes sa* 
crés sur lesquels repose notre pacte social , parc# 
que si ces ai rétés sont obligatoires pour les fonc* 
lion naires publics en sous -ordre , ils ne le sont 
point pour le directoire exécutif, qui a le droit 
incontestable de les abroger par d’autres arrêtés : 
d’où il résulte qu’/7 est de fait que la marine est 
absolument sans lois organiques , conséquemment 
livrée à l’arbitraire dn gouvernement et d’un mi- 
nistre , puisqu’elle est régie , de l'aveu même de 
ce dernier , par sa seule volonté. 

Hâtons - nous donc , citoyens collègues , de 
lever tous obstacles à l’exécution d’une loi qui 
prévient tant de malheurs; hâtons -nous d’accé- 
lérer l’organisation maritime décrétée par la con- 
vention nationale : il est impossible quelle ren- 
ferme quelques défectuosités , et qu’elle présente 
de légers inconvéniens ; eh bien ! le conseil des 
cinq cents s’occupera d’en présenter la réforme , 
si réellement il en existe qui vaillent la peine 
d*élre réformés. 

Ne perdons pas de vue que cette organisation 
forme nn code complet de législation maritime , 
basé sur celui du grand Colbert, adapté au régime 
républicain; rappelons -nous qu’il est le fruit de 
dix mois de veilles et de méditations de seize 
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citoyens instruits , tirés de tous les ports de la 
république , appelés à cet effet par décret de la 
convention , auprès des comités de marine et des 
eolonies , et sur sa demande expresse, 
t Ne perdons pas de vue sur -tout que , s’il fallait 
revenir sur cette nouvelle organisation maritime 
encore non éprouvée , plusieurs mois s’écouleraient 
avant que la France pût espérer d’avoir l’ensemble 
des lois nécessaires pour organiser et régir cetta 
partie essentielle de l’administration générale de 
l’Etat. 

En effet , les difficultés que présente cette ma- 
tière peu connue , les délibérations du corps 
législatif soumises à des lenteurs nécessaires , toqt 
«'entraînerait -il pas véritablement des délais d’au- 
tant plus préjudiciables que les momens sont 
plus précieux , si nous voulons faire quelques dis- 
positions pour entrer en campagne le printems 
prochain? 

• Et si , en outre , ce qui est très -possible , le 
conseil des cinq cents , qui a passé à l’ordre du 
.jour sur les premières observations qui lui ont 
été faites , qui les a débattues fort long - tems et 
û plusieurs reprises, en tnéme-tems que la loi, qui 
les a fait naître , ne voulait pas discuter un nou- 
. veau plan d’organisation maritime , ou simplement 
passait à l’ordre du jour sur tout ce qu’on lui 
présenterait à cet égard , ce qui est assez vraisem * 
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blabla , le conseil des anciens ne pourrait certai- 
nement pas l’y contraindre. 

- Alors la marine serait, par ce refus , absolument 
livrée à la volonté du gouvernement ; c’est peut- 
être bien là ce que l’on cherche et ce que l’on 
désirerait. 

Il vaut donc beaucoup miens , pour l’intérêt 
public et pour le maintien des principes, que 
la marine soit promptement organisé, d’après un 
code de législation maritime, fût -il même im- 
parfait , que d 'être dirigée sans lois , par un mi- 
nistre dont les intentions ne son! plus douteuses. 
« Je vous en ai dit assez , je pense , citoyens 
collègues , pour vous démontrer combien il est 
urgent d’organiser légalement la marine. 

Il ne reste maintenant à votre commission qu'à 
vous prouver que , d’après la loi du a3 frimaire , 
vous ne pouvez plus refuser votre approbation à 
la résolution du conseil des cinq cents , du 
nivôse , sur la marine ; et pour cela , je vais ex- 
poser les faits ; ils porteront la conviction dans 
tous les esprits qui n’ont aucun intérêt particulier 
à défendre dans les débats qui nous occupent. 

Avant de terminer sa session , la convention 
nationale décréta , au mois de brumaire dernier, 
l’organisation complette de toutes les branches de 
la marine ; cette organisation devait recevoir son 
exécutiop le t.* r nivôse suivant; mais le la fri- 
maire, c’est- à - dire , dix-huit jours sculstpaat avant 
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l'époque fixée pour l'organisation , le directoire 
exécutif adressa au conseil des cinq cents «les. 
observa lions sur cette nouvelle organisation mari- 
time. Le conseil des cinq cents nomma une com- 
mission pour examiner les observations du direc- 
toire , et lui eu faire un prompt rapport. L’impor- 
tance de l'objet dont cette commission était char- 
gée , exigeait de sa part une profonde médita- 
tion , une longue discussion ; et déjà l’on touchait 
à l’époque déterminée par la loi pour la mise k 
exécution de l'organisation de la marine. 

•Placé entre l’attente d’une décision sur ces 
observations , et l'obligation rigoureuse d’obéir à 
la loi , le directoire exécutif , par un second mes- 
sage du xi trimaire , demanda que l’on suspen- 
dit , quam-à-pré.-ent , l’effet de la loi sur l’orga- 
nisation de la marine , seulement en ce quelle 
enjo'gna’t de mettre à exécution , avant le i.* r 
nivôse. Retenez bien , je vous prie , ce motif d# 
suspension. 

' Cette demande était d’autant mieux fondée , 
•qu’il ne restait plus au gouvernement que huit 
jours pour disposer et ordonner l’organisation 
des différentes parties de l’administration de la 
marine , et qu’il était d’ailleurs possible que 
le corps législatif , prenant en considération les 
observations du directoire exécutif , se déterminât * 
à apporter quelques changemens k la loi du 5 
brumaire , sur la marine. Aussi le conseil des 
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cinq cents prit -il sur- le- champ , le ai frimaire, 
une résolution pour surseoir à l’exécution de cette 
loi. Votre commission trous demande de remar- 
quer attentivement comme le sursis est motivé. 

« Le conseil des cinq cents , considérant que 
la loi du 3 brumaire , relative à l’organisation de 
la marine , doit recevoir son exécution avant le 
i. cr nivôse prochain ; qu’il a été nommé une com- 
mission dans son sein pour examiner un mes- 
sage du directoire exécutif contenant les obser- 
vations sur cette loi , et que jusqu'à ce quil y ait 
été statué il importe d'en suspendre l’exécution , 
déclare qu’il y a urgence , etc. » 

Cette résolution fut approuvée par le conseil 
des anciens , le lendemain 2 3 frimaire ; elle le 
fai intégralement , et le considérant vous dé- 
termina. 

Depuis cette époque , sur le rapport do sa 
commission , et après une discussion des plus 
approfondies et des plus lumineuses , discussion 
qui a embrassé quatre séances , le conseil des 
cinq cents a statué sur les observations du direc- 
toire exécutif , en passant à l’ordre du jour sur 
le message du ta frimaire , relatif à la nouvelle 
organisation maritime, s 

Il est donc im ontestable , d'un côté , que le 
directoire exécutif ne demanda , le ai frimaire 
un sursis à 1 organisation de la marine , que jus- 
qu à ce quil eût été pris une décision sur Iss 
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observations qu’il avait adressées au conseil des 
cinq cents sur cette organisation ; et de l’antre , 
que le corps législatif ne suspendit , par la loi 
du a3 frimaire , l’exécution de l’organisation de 
k marine décrétée par la convention nationale, 
que jusqu’au moment où il aurait été statué sur 
les observations du directoire exécutif. 

- Or , le ay nivôse dernier , le conseil des cinq 
cents n’a- l- il pas statué , en passant à l’ordre du 
jour , sur ces observations ? 

Donc le sursis à l’organisation de la marine 
ne saurait étte maintenu plus long-tems , d’après 
le vqcu formel de la loi du a3 frimaire dernier 
qui a prononcé de sursis ; loi qui , dans cette 
circonstance , doit être l’unique règle de la con- 
duite du conseil des anciens. Dès que la cause a 
cessé , il est hors de doute que l’effet doit cesser 
aussi. 

En conséquence , votre commission conclut à 
ce que la résolution du ag nivôse , tendante à 
lever le sursis mis provisoirement à l’exécution de 
l’organisation maritime , soit approuvée. 

Goupilleau. La loi du a brumaire concernant 
l’administration des ports et arsenaux n’est autre 
chose en principe que le régime actuel de no» 
ports., à l’exception cependant que celui-ci mo- 
difié par les représentans du peuple , à cause des 
besoins urgens du service , attribue aux officiers 
marins les mouvetnens du port , sous l’iospec» 
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lion du commandant des armes qui a aussi sous 
ses ordres le chef et le détail de l’artillerie. 

Ainsi dans le système des marins , intéressés à 
l’accroissement , et responsables du dépérissement 
de la marine , du salut et du maintien des prin- 
cipes qui doivent régir nos colonies , et enfin de 
la prospérité du commerce français dans les deux 
mondes , nos ports et arsenaux sont moins ex- 
posés , par l’effet du régime actuel , aux dilapi- 
dations et à la désorganisation que par les ré- 
sultats que leur présente l’exécution de la loi du 
? brumaire. 

La division naturelle et nécessaire de l’admi- 
nistration générale des ports et arsenaux , fait 
naître deux questions également importantes à ré- 
soudre pour savoir ce qu’on peut attendre de la 
loi du a brumaire , pour connaître si elle est 
essentiellement régénératrice ou désorganisatriçe 
de ootre marine. 

Première question . La direction des ports et 
arsenaux , et la comptabilité , qui , comme je viens 
de l’établir , sont deux objets distincts et séparés , 
seront-elles conGées à un seul et même individu ? 
ou bien l’intérét de la république exige-t-il quelles 
soient départies à deux chefs indépendans l’un 
de l’autre ? 

Seconde question. La direction des ports et 
arsenaux , telle que nous l'avons définie , c’est-à- 
dire > b, ornée à la direction et à la surveillance 
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des travaux , à la vérification et à l’emploi de* 
matières ; aux mouvemens maritimes , enfin sé- 
parée de toute espèce de maniement de deniers , 
de tonte comptabilité, cette direction, dis -je, 
doit- elle être confiée à un agent civil ou à un 
agent militaire ? 

• Je vais parcourir successivement ces deux ques- 
tion*. 

J’observe d’abord , et vous le sentirez facile- 
ment , que ce serait une espèce de monstruosité 
en administration , de confier à un seul individu 
le pouvoir d’acheter les matières , de les recevoir 
et de les employer , d’ordonner et d’acquitter 
les dépenses quelconques. Quels inconvéniens n’en* 
traînerait pas une pareille cumulation de fonc- 
tions? et d'ailleurs , oit trouver l’homme qui pour- 
rait suffire à des détails aussi multipliés qu’étran- 
gers les uns aux autres , l’homme qui réunirait 
des connaissances également sûres et profondes 
dans des genres aussi Opposés. Pourra-t-il suivre 
les détails minutieux d’une immense comptabilité, 
et se livrer en mëme-tems à toute l'activité qu’exi- 
gent à toute heure, à tout instant, les mouve- 
mens des arsenaux et des ports ? En supposant 
même qu’il existât un homme d’une capacité suf- 
fisante , il faudrait encore se garder de lui donner 
des moyens aussi immenses pour malverser cl 
détruire à son gré. \ 

Cependant, citoyens, cette absurde et dange- 
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reuse cumulaiioa de pouvoirs se trouve dévolue 
par le litre I.* r de la loi du a brumaire , à 
l'administrateur quelle créa sous le nom d'or- 
donnateur de marine : lisez l’article III de ce tb- 
tre , vous y verrez que dans chacun des grands 
ports un seul et unique ordonnateur est chargé , 
en mème-tetns , de la direction générale des ,ap- 
provisionnemens , des travaux , des mouvemens , 
de l’artillerie et de la comptabilité , de la police 
des chiourmes , des hêp'taux , de celle des gens 
de mer de .1 arrondissement , ec. Ensorte qu’il or- 
donnera , avec un pouvoir égal, l’achat, le paie- 
ment et l’emploi des matières , les mouvemens 
et les dépenses nécessaires pour ces mouvemens: 
et pour assurer davantage à ctt agent la toute- 
puissance dont il est revêtu , l’article IV porte 
qu’il aura peut la correspondance officielle avec 
le ministre , pour toutes les parties de l'admi- 
nistration qui lui est confiée ; c’est-à-dire , puis- 
qu’il est chargé de tout, ou à-peu-près que rien 
ne se fera dans les ports que de sa pleine et 
entière tmtorité , sauf la ratification plus ou moius 
tardive du ministre. 

Supposez actuellement cet ordonnateur dépourvu 
de connaissances nautiques et de l’habitude de la 
mer, (supposition très- légitime , puisque' cette 
même loi porte que l’ ordonnateur sera choisi, 
pour le présent, parmi les anciens ordonnateurs, 
et d après le mode d’avancement , soit parmi les 
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contrôleurs des grands ports , et les commissaire» 
principaux , soit parmi les directeurs des cons A 
tfuctions navales , des mouvemens et de l’artil- 
lerie ) et calculez ce qui petit en résulter contre 
le bien du service. 

Il reste à examiner si la direction des ports et 
arsenaux doit être confiée à un agent civil ou à 
un agent militaire. Voyons d’abord en quoi con- 
siste la direction proprement dite dans les ports 
et arsenaux. 

Elle se divise en trois détails, savoir: les cons- 
tructions , les mouvemens du port et t artillerie. 
Quant aux autres détails , tels que les chiourmes 
ou bagnes , les hôpitaux , etc. , ils rentrent dans 
la partie de la comptabilité , et en sont des 
attributions. Chacune de ces trois divisions exige , 
sans doute , un agent particulier , et peuvent 
l’occuper tout entier; mais comme elles tendent 
toutes à un meme but, la perfection militaire, 
et qu’elles ont une foule de points de contact , 
on sent assez qu’elles doivent ressortir d’un chef 
qüi , par son expérience et l'usage du comman- 
dement , puisse hâter leur marche commune ; 
enfin préserver le service des entraves qui ré- 
sulteraient , soit des travaux isolés , soit des pe- 
tites et trop fréquentes rivalités de pouvoir entre 
trois chefs, dont chacun se croirait indépendant 
dans sa partie , et qui ne trouveraient leur point 
de ralliement que dans les ordres du ministre, 
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c’est-à-dire , d’un chef supérieur trop éloigné, 
trop surchargé d’affaires pour diriger en parti* 
culier chaque rouage de la grande machine. 

Nous pensons donc que les trois chefs chargés, 
l’un des constructions , l'autre des meuvemens 
du port , l’autre de l’artillerie , doivent se trouver 
sous l’autorité immédiate d’un seul agent , de 

celui qui sera chargé de la direction générale du 

• * 

port. 

La commission chargée d’examiner le message 
du directoire exécutif au conseil des cinq cents, 
et composée en grande partie de ceux qui pro- 
posèrent la loi du a brumaire à la convention 
nationale , cite cette loi comme un corollaire de 
l’ordonnance de Colbert, comme étant conforme 
aux meilleurs principes de l’administration des 
ports et arsenaux , enfin comme calquée sur les 
lois de la marine anglaise. 

( La suite est renvoyée au vçlume suivant.) 


Fin du tome neuf. 
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